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Doctrine de l'Église 
et efforts des catholiques. 
1 L’encyclique « Quadragesimo anno » et la res- 
tauration de l’ordre social : 1219. 


Collaboration des divers corps professionnels. Restauration d'un 
rincipe directeur de la vie économique. 


1934) (Courrier de Genève) : 4224. 


Le rôle de l'Union de Fribourg. . 


I. — En Allemagne. 


: La restauration corporative de la société : 1226. 


Discours du R. P. Gundlach au Congrès catholique d’Essen 
1932). — Droit d'intervention de l'Etat dans l'organisation de la vie 
pciale : Limites de cette intervention. Pas de socialisme d'Etat. Con- 
eption catholique : L'Etat n’a qu’un rôle subsidiaire. Les corporations 
nt un rôle primordial. La Corporation : ses caractères essentiels. 
ifférences fondamentales entre La corporation et les organisations éco- 
omiques actuelles. Principes de l’organisation corporative. Applica- 
ons pratiques. L'organisation corporative et les syndicats. Conditions 
olitiques nécessaires à l'organisation corporalive. Pas de gouvernement 
utoritaire. La politique économique actuelle de l'Allemagne, 


° « Quadragesimo anno » et le nouvel ordre éco- 


nomique : 1233. | 

‘Discours de M. Albert Hackelsberger à Fribourg (1933). — 
onditions d'une bonne organisation économique : Erreurs du système 
>onomique libéral et capitaliste. La fin à réaliser (disparition du pau- 
érisme et du prolétariat). — Rôle capital de l'Etat : 11 doit mettre 
s forces lés plus hautes au service de cette cause (transformations 
opérer dans le domaine de la production et ds la distribution. Pou- 
ir limité du capital). — L'ordre économique prôné par l'encyclique. 
- Organisation corporative : Principes directifs. Esprit de solidarité, 
‘cherche du bién commun, liberté. L’encyclique n'a pas entendu 
isoudre certaines questions d'ordre technique. Sur le terrain des prin- 
pes et de la morale, la nouvelle organisation est très supérieure au 
rstème libéral. — L'encyclique Quadragesimo anno et l'Etat national- 
eialiste : l'Etat nalionalsocialiste répond aux conditions réclamées 
ir le Pape, c'est un Etat fort, anlilibéral, sainement socialiste et où 
intérêt particulier le cède à l'intérêt général, ennemi d’une concur- 
nee sans limites, hostile à l'exploitation du publie et à la corruption, 
solu à assurer l'existence de chacun par le travail ainsi que la pros- 
érité de la nation, décidé à réaliser une organisation par professions 
-par métiers. Coup d'œil sur l’organisation déjà réalisée (l: Comité 
rofessionnel de l'alimentation, le Comité professionnel des arts et des 
jencés). Vues sur l'organisation future de la vie économique et scien- 
fique en Allemagne. Concordances de l'organisation en cours avec les 
rections essentielles de l'encyclique. Une difficulté à résoudre, les 
pports des corporations avec l'Etat. Une différence de détail entre 
conception allemande et celle de l’encyclique. La nouvelle organi- 
tion économique allemande répondra à l'idéal social-chrétien, Que 
s catholiques collaborent à la reconstruction de l'Allemagne sous la 
rection d’Adolphe Hitler. 
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DRGANISATION CORPORATIVE ET NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE 


: Notes sur l’action de l’Union de Fribourg (1884- 


IT. En Autriche. % N 


1° Réorganisation politique etsociale dans le plan , 
catholique : 1247. UN 


Discours du chancelier Dollfuss au Congrès catholique de … 
Vienne (9. 9. 33). — Rénovation politique, sociale et économique, à 
Les principes catholiques doivent en former la base; inspirer la vie 
politique et économique; imprégner l'éducation et la vie morale du 
peuple. C’est pour assurer l'épanouissement des forces religieuses qu’un 
Concordat a été conclu avec le Saint-Siège. Tous les Autrichiens 
doivent s’efforcer de devenir de vrais catholiques. Frs M 


2° Renaissance de la conception chrétienne de la : ï 
société : 1250, 


Discours du chancelier Dollfuss à la manifestation natio- 
nâie du Front patriotique (11. 9: 33). — L'œuvre du christianisme 
en Autriche (il y a produit une haute civilisation. Le régime corpo- 
ratif, fruit de cette civilisation, a disparu, étouffé par le matérialisme 
économique). L'effondrement causé par la guerre (il importe de réparer 
les erreurs du marxisme athée). L'œuvre du gouvernement actuel * 
(Quoique entravée par le mouvement nationalsocialiste, elle n'en a pas 
moins été fructueuse. Politique financière. Politique sociale : la ques- 
tion du chômage. Politique culturelle et religieuse. Politique intérieure. 
Politique économique : fin de l’économie capitaliste et du honte à 
Tâches à venir : La réorganisation de la vie corporative (C'est par la 
solidarité corporative que prendra fin la lutte des classes. La concep- (OU 
tion corporative du point de vue social : respect des droits de tous}: La 
lutte pour l'indépendance (l'Etat social, chrétien et allemand d’Au- 
triche. Amitié, mais indépendance à l'égard de l'Allemagne. Appel au 
Front patriotique). Pour la grandeur de l'Autriche. 4 


III. — Aux Pays-Bas. 


Exemple d'une transition graduelle vers une orga- 
nisation corporative (Jac. A. WeeL, Documentation AA 
Catholique) : 1258. FU 
La loi du 7. 4. 33 sur les Conseils professionnels. — Texte 

de la loi du 7. 4. 33: $ 1. Dispositions générales. — S 2, De l'institution 

et de la suppression. — S 3. De la composition. — $ 4: Du fonction- 
nement. — $ 5. Des attributions. — $ 6. Des dépenses, — K 7. Disposi- 
tions finales : 1259. d WA 

Notes complémentaires. — 4° Les Whitley-Councils de la Grande- jé 

Bretagne : Origine. Organisation. Fonctionnement et attributions. nt, 

Bibliographie. — 2° Les Belriebsraele de l'Allemagne : Origine. Insti- 

tution. Attributions. Résultats des conseils d'entreprise. Bibliographie : ï 

1971. 


IV. — Au Portugal. 


La Chambre corporative (art. 102 à 105 de la 
Constitution) : 1276. 


Éphémérides (du 46 au 20 novembre 1933) : 1278. 
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Doctrine de l'Église et efforts des catholiques 


Lé 


Dans la première ‘partie de l’encyclique Qua-. 


dragesimo anno, S. S. Pie XI a souligné avec 
force les bienfaits qu'avait apportés au monde 


la publication de l’encyclique Rerum novarum 


Il semble que sur un point l’encyclique du 
15 Mai 1931 voit déjà un commencement plus 


ou moins parfait de réalisations, des plus impor- 


tantes. Il s’agit de l'organisation corporalive el 
du nouvel ordre économique dont les principes 


“ont été rappelés par S. S. Pie XI. 


Dans les pages qui suivent on trouvera grou- 
pés toule une série de documents intéressants 
concernant l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, 
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse. 
C’est pourquoi il nous a paru utile, avant de 
les reproduire, de donner tout le passage de 
l’encyclique mare anno sur Celle ques- 
25, col. 1426-1432) : 


L'encyclique « Quadragesimo anno » 
et la restauration de l'ordre social 


Parlant de la réforme des institutions, c’est tout 
naturellement l'Etat qui vient à l'esprit. Non certes 
qu'il faille fonder sur son intervention lout espoir 
de salut. Mais, depuis que l’individualisme a réussi 
à briser, à étouffer presque cet intense mouvement 
de vie sociale qui s'épanouissail jadis en une riche 
et harmonieuse floraison de groupements les plus 
divers, il ne reste plus guère en présence que les 
individus et l'Etat. CGCelte déformation du régime 
social ne laisse pas de nuire sérieusement à l'Etat, 
sur qui retombent, dès lors, toutes les fonctions que 
n’exercent plus les groupements disparus, et qui se 
voit accablé sous une quantité à peu près infinie de 
charges et de responsabilités. 

Il est vrai, sans doute, et l’histoire en fournit 
d’abondants témoignages, que, par suite de l’évo- 
lution des conditions sociales, bien des choses que 
l’on demandait jadis à des associations de moindre 
envergure ne peuvent plus désormais être accom- 
plies que par de puissantes collectivités. Il n’en 
reste pas ‘moins indiscutable qu’on ne saurait ni 
changer ni ébranler ce principe si grave de philo- 
sophie sociale : de même qu'on ne peut enlever 
aux particuliers, pour les transférer à la commu- 
nauté, les attributions dont ils sont capables de 
s'acquitter de leur seule initiative et par leurs propres 
"moyens, ainsi ce serait commettre une injustice, 
en même temps que troubler d’une manière très 
dommageable l’ordre social, que de retirer aux 
groupements d'ordre inférieur, pour les confier à 
une collectivité plus vaste et d’un rang plus élevé, 
les fonctions qu'ils sont en mesure de remplir eux- 
mêmes. : 


L'objet naturel de toute intervéntion en matière, 


sociale est d’aider les membres du corps social, 


} ve non pas Le les détruire ni 


| ler, 


père l’état des affaires publiques. 


de l’ouvrier et 


des les ab 

Que l'autorité publique abandonne do: 
groupements de rang inférieur le soin des 
de moindre importance où se disperserait à | 
son effort ; elle pourra dès lors assurer plus 
ment, plus puissamment, plus efficacemer 
fonctions qui n’appartiennent qu’à elle, parce 
seule peut les remplir ; diriger, surveiller 
contenir selon que le comportent les 
fances ou l'exig ce la nécessité. Que les gouveñ 
en soient done bien persuadés : plus parfai 
sera réalisé pond LR the des «divers 


et la D ne plus a et Dis 


L'objectif que rh avant tout se” 
l'Etat et l'élite des citoyens, ce_à quoi ils 
appliquer tout d'abord leur effort, c'est de. 
un terme au conflit qui divise les classes 
provoquer et encourager une cordiale collabon 
des professions. É 

La politique sociale mettra donc tons sess 
à reconstituer les corps professionnels. 
sent, en effet, la société reste plongée dans un 
violent, partant instable “et chancelant, puis 
se fonde + sur des classes que des appétits 
dictoires mettent en conflit et qui, de ce “eh 
inclinent trop facilement à Ja haine et à la güer 
En effet, bien que le travail, ainsi que l'expo 
nettement Notre Diédécesseur’ dans son 
clique (1), ne soit pas une simple marchan 
qu’il faille reconnaître en Jui la dignité hums 
qu’on ne puisse pas l’écham 
comme une denrée quelconque, de nos jours 
le marché du travail, l’ offre et la demande opp 
les parties en deux classes, comme en deux cam 
le débat qui s'ouvre transforme le marché en ! 
champ clos où les deux armées se livrent un com 
acharné. À Ce grave désordre qui ‘mène la soc) 
à la ruine, tôut le monde le comprend, il est urg 
de porter un prompt remède. Mais on ne saui 
arriver à une guérison parfaile que si à ces Clak 
opposées on substitue des organes bien constit 
des «ordres » où des « professions » qui group 
les hommés non pas d’après la position qu 
occupent sur le marché du travail, mais d’après! 
différentes branches de l’activité “sociale auxque 
ils se rattachent. De même, en effet, que ceux | 
rapprochent des relations de voisinage en vienril 
à constituer des cités, ainsi la nature inclime 
membres d’un même métier où d’une même || 
fession, quelle qu’elle soit, à créer des groupem/f 
corporatifs, si bien que beaucoup considèrent de || 
groupements comme des organes sinon essentiels. 
moins naturels dans la société. || 

L'ordre résultant, comme l’explique si biens 
Thomas (2), de l'unité d'objets divers harmon 


\ 


(x) Encycl. Rerum Novarum, n. +6. X 
(2).S. Tromas, Contra Gent., I. Tr; Summ. 


Lrxy. a No Nes } 32 


Ma vi 


it disposés, le corps social ne sera vraiment 
donné que si une véritable unité relie solidement 
are eux tous les membres qui le constituent. Or, 
> principe d'union se trouve, — et pour chaque 
rofession, dans la production des biens ou la pres- 
lon des services que vise l’activité combinée des 
trons et des ouvriers qui la constituent, — et pour 
nsemble des professions, dans le bien commun 
iquel elles doivent toutes, et chacune pour sa part, 
adre par la coordination de leurs efforts. Cette 
ion sera d’autant plus forte et plus efficace que 
individus et les professions elles-mêmes s'appli- 
aeront plus fidèlement à exercer leur spécialité et 
exceller. - , 
De ce qui précède on conelura sans peine qu'au 
in de ces groupements corporatifs la primauté 
ïpartient incontestablement aux intérêts communs 
> la profession ; entre tous, le plus important est 
» veiller à ce que l’activité collective s'oriente tou- 
urs vers le bien commun de Ja société. Pour ce 
1 est des questions dans lesquelles les intérêts 
culiers, soit des employeurs, soit des employés, 
nt en jeu de facon spéciale au point que l’une 
» parties doive prévenir les abusi que l’autre ferait 
» sa supériorité, chacune des deux pourra délibérer 
arément sur. ces objets et prendre les décisions 
“e comporte la matière, 3 L 
B est à peine besoin de le rappeler ici, ce que 
son XIIT à enseigné au sujet des formes de gou- 
rnement vaut également, toute proportion gardée, 


ssions, et doit leur être appliqué : les hommes sont 
res d'adopter telle forme d'organisation qu'ils 
éfèrent, pourvu seulement qu'il soit tenu compte 
s exigences de la justice et du bien commun (r). 
Mais, comme les habitants d’une cité ont coutume 
créer aux fins les plus diverses des associations 
xquelles il est loisible à chacun de donner ou de 
Puser son nom, ainsi les personnes qui exercent la 
me profession gardent la faculté de s'associer 
rement en vue de certains objets qui, d’une 
anière quelconque, se rapportent à cette profession. 
mme ces libres associations ont été clairement et 
actement décrites par Notre illustrée Prédécesseur, 
suffira d’insister sur un point : l'homme est libre. 
n seulement de créer de pareilles sociétés d'ordre 
de droit privé, mais encore de leur « donner les 
tuts et règlements qui paraissent les plus appro- 
fiés-au but poursuivi » (2). La même faculié doit 
e reconnue pour les associations dont l'objet 
sorde le cadre propre des diverses professions. 
issent les libres associations qui fleurissent déjà 
portent de si-heureux fruits se donner pour tâche, 
pleine conformité avec les principes de la philo- 
hie sociale chrétienne, de frayer la voie à ces 
yanismes meilleurs, à ces groupements corporatifs 
lat Nous avons parlé, et d'arriver, chacune dans 
1mesure de ses moyens, à en procurer la réalisation. 


| Restauration d'un principe directeur 

| TA t . L4 - 

} de la vie économique. 

“ne autre chose encore reste à faire, qui se rat- 
he étroitement à tout ce qui précède. De même 
l'on ne saurait fonder l'unité du corps social sur 
pposition des classes, ainsi on ne peut attendre du 
lre jeu de la concurrence l'avènement d’un régime 
inomique bien ordonné. C'est en effet de cette illu- 
[a comme d’une source contaminée, que sont: 


Cf Encydl. Immortale Dei du 1% novembre 1885. 
f. Encycl. Rerum Novarum, n. 42. 
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sorties toutes les erreurs de (la science économique, 
individualiste. Cette science, supprimant ‘par oubli 5 
où ignorance le caractère social et moral de la vie 

économique, pensait que les pouvoirs publics doivent 
abandonner celle-ci, affranchie de toute contrainte, 
à ses propres réactions, la liberté du. marché ét de: 24002 
la concurrence lui fournissant un principe directif * | 
plus sûr que l'intervention de n'importe quelle intel- — 

ligence créée, Sans doute, contenue dans de justes 
limites, la libre concurrence est chose légitime et 
utile ; jamais pourtant elle ne saurait servir de norme 
régulatrice à la vie économique. Les faits l’ont sura- 
bondamment prouvé, depuis qu’on a mis en pra 
tique les postulats’ d’un néfaste individualisme. I 
est donc absolument nécessaire de replacer la vie ne 
économique sous la loi d’un principe directeur juste 
et efficace. La dictature économique qui a succédé 
aujourd’hui à la libre Concurrence ne saurait assu- 
rément remplir cette fonction ; elle le peut. d'autant 
moins que, immodérée et violente de sa nature, elle 
a besoin, pour se réndre utile aux hommes, d'un | 
frein énergique et d’une sage direction, qu’elle ne * 
trouve pas en’ elle-même, C’est donc à des principes 
supérieurs et plus nobles qu’il faut demander de 
gouverner avec une sévère intégrité ces puissances 
économiques, c’est-à-dire à la justice et à la charité 
sociales. Cette justice doit donc pénétrer complète- 
ment les institutions mêmes et la vie tout entière des 
peuples ; son efficacité vraiment opérante doit sur-'! 
tout se manifester par la création: d’un ordre juri- 
dique et social qui informe en quelque sorte toute 
la vie économique, Quant à la charité sociale, elle 
doit être l'âme de cet ordre que les pouvoirs publics 
doivent s’employer à protéger et à défendre effi- 
cacement ; lâche dont ils s’acquitteront plus facile- : 
ment s'ils veulent bien se libérer des attributions 
qui, Nous l’avons déjà dit, ne sont pas de leur 
domaine propre. 

Il convient aussi que les diverses nations, si étroi- 
tement solidaires et interdépendantes dans l’ordre 
économique, mettent en commun leurs réflexions et 
leurs efforts pour hâter, à la faveur d'engagements 
el d'institutions sagement conçus, l'avènement d’une 
et heureuse collaboration économique: 
internationale. 12.488 

Si done l’on reconstitue, comme il a été dit, les 
diverses parties de l'organisme social, si l'on restitue 
à l’activité économique son principe régulateur, alors 
se vérifiera en quelque manière du corps social ce .: 
que l'Apôtre disait du corps mystique du Christ : 
« Tout le corps, coordonné et uni par les liens des, ” 
mernbres qui se prêtent un mutuel secours et dont 
chacun opère selon sa mesure d'activité, grandit et 
se perfectionne dans la charité. » (x) ; 

\ Récemment, ainsi que nul ne l'ignore, à été inau- 
gurée une organisation syndicale et corporative d’un Le 
genre particulier. L'objet même de Notre encyclique vie 
Nous fait un devoir de la mentionner et de lui cons: pan, AN 
sacrer quelques réflexions opportunes (2). ? APR 

L'Etat accorde au syndicat ‘une reconnaissance, | 
légale qui n'est pas sans conférer à ce dernier un 
caractère de monopole, en tant que seul le syndicat 
reconnu peut représenter respectivement les ouvriers 
et les patrons, que seul il est autorisé à conclure les 
contrats ou conventions collectives de travail. L'affi- 


} 
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(x) Ephes. 1v, 16. AT £ 

(>) Il s'agit ici de l'organisation corporative italienne. 
Le 30. 5. 1981; dans un discours adressé aux élèves de 
l'Institut Pie XI des Salésiens, le Souverain Pontife disait ? 
«Dans lencyclique Quadragesimo anno, tous ont faci- 
lement reconnu une allusion. bienveillante aux règlements 
svndicaux et corporatifs italiens » (cf. D. C., t. 26, col. 825 
et notre volume L'Action catholique, p. 341). 


- 


Tao 
_ dliation au syndicat est facultative, et c'est dans ce 
| sens seulement que l’on peut qualifier de libre cette 
organisation syndicale, vu que la cotisation syndi- 
| cale et d’autres contributions spéciales sont obliga- 
toires pour tous ceux qui appartiennent à une caté- 
 gorie déterminée, ouvriers aussi bien que patrons, 
comme sont aussi obligatoires les conventions collec- 
| tives de travail conclues par le syndicat légal. Il 
est vrai qu’il a été officiellement déclaré que le syn- 
dicat légal n'exclut pas l’existence d'associations pro- 
fessionnelles de fait. 

 L Les corporations sont constituées par les représen- 
/ tants des syndicats ouvriers et patronaux d’une 
même, profession ou. d’un même métier et, ainsi 
que de vrais et propres organes ou institutions 
d'Etat, dirigent et coordonnent l’activité des syndi- 
cats dans toutes les matières d'intérêt commun. 
Grève et lock-out sont interdits ; si les parties 
me peuvent se mettre d'accord, c’est l’autorité qui 
intervient. l 
Pas n'est besoin de beaucoup de réflexion pour 
_ découvrir les avantages de l’inslitution, si sommaire- 
: ment que Nous l’ayons décrite : collaboration paci- 
… fique des classes, éviction de l’action et des organisa- 
+ tions socialistes, influence modératrice d’une magis- 
\ trature spéciale. ; 

. Mais pour ne rien omettre en une matière si im- 


essus invoqués et de ce que Nous ajouterons à 
l'instant, Nous devons dire cependant qu’à Notre 
‘connaissance il ne manque pas de personnes qui 
redoutent que l'Etat ne se substitue à l'initiative 
privée, au lieu de se limiter à une aide ou à une 
assistance nécessaire et suffisante. On craint que la 
nouvelle organisation syndicale et corporative ne 
 revête un caractère éxagérément bureaucratique et 
politique, et que, nonobstant les avantages généraux 
déjà mentionnés, elle .ne risque d’être mise au ser- 
vice de fins politiques particulières, plutôt que de 
contribuer à l'avènement d’un meïlleur équilibre 
* social. . 

. Nous pensons que, pour atteindre ce dernier et 
| très noble objectif et procurer par là le bien réel et 


‘durable de la collectivité, il est besoin, d’abord et. 


“par-dessus tout, de la bénédiction de Dieu et, 
. ensuite, de la collaboration de toutes les bonnes 
 … volontés. Nous croyons, en outre, par une consé- 
quénce nécessaire, que cet objectif sera d’autant plus 
sûrement atteint que plus large sera la contribution 
des compétences techniques, professionnelles et 


de leur pratique, de la part non pas de l'Action 
catholique (qui n'entend pas déployer une activité 
strictement syndicale ou politique), mais de la part 
de ceux de Nos fils que l’Action catholique aura 
parfaitement pénétrés de ces principes et préparés 
à s’en faire les apôtres sous la conduite et le magis- 
tère de l’Eglise, de cette Eglise qui, même dans le 
domaine particulier dont Nous venons de parler, 
comme d’ailleurs partout où s’agitent et se règlent 
‘des questions morales, ne peut oublier ou négliger 
le mandat de garder et d'enseigner que Dieu lui a 
conféré. 

- Mais tout ce que Nous avons enseigné sur la res- 


tauration et l'achèvement de l'ordre social ne 
s’obtiendra jamais sans une réforme des mœurs. 
L'histoire Nous en fournit un très convaincant 


. témoignage. Il a existé, en effet, un ordre social 
- qui, sans être de tous points parfait, répondait 
cependant, autant que le permettaient les circons- 
| tances et les exigences de temps, aux préceptes de 
pe la droite raison. Si cet ordre a depuis longtemps 
: disparu, ce n’est certes pas qu'il n’ait pu évoluer 
ét se développer pour s’accommoder à ce que récla- 


portante, tenant compte des principes généraux ci- 


sociales, et, plus encore, des principes catholiques et : 


maient des circonstances et des nécessités no! 
La faute en fut bien plutôt aux hommes, soi 
leur égoïsme endurci ait refusé d'ouvrir, comm 
eût fallu, les cadres de leur organisation à la 
titude croissante qui demandait à y pénétrer, 
que, séduits par l’attrait d’une fausse liberté ou, 
times. d’autres erreurs, ils se soient montrés im 
lients de tout joug et aient voulu s’affranchi 
toute autorité. 


9° Notes sur l'action de l « Union de Friboul 
(16641934) 


En 1882, le Pape Léon XIII, qui prévoyai 
désordre économique et les misères sociales de n 
temps, avait demandé qu'un comité se constitu 
pour « étudier toutes les questions d’écono 
sociale dans leurs rapports avec la doctrine ca 
lique, en s'’attachant de préférence à approfondirs 
questions qui intéressent les travailleurs, de cher 
les vrais principes, quel compte l’économie actuel} 
en tient, et comment arriver à les faire valoir 
sein des sociétés ». é 2 

Ce comité, présidé par Mgr Jacobini, puis p 
Mer Mermillod, était une simple réunion d’hom 
de zèle et de foi qui discutaient entre eux li 
ment et dont les idées n’engageaient qu'eux-mêm 
Ce comité devint l’Union de Fribourg, en x 
quand Mgr Mermillod eut fixé sa résidence 
notre chef-lieu cantonal. 


ne 


À 


Le role de l’Union de Fribourg. 


«Trois sources trouvaient au palais épiscopal 
confluent, le Comité de Rome institué par Léon 
le Groupe catholique de langue allemande qui. 
à sa tête le prince Charles de Lœwenstein, et 
Conseil des études, établi à Paris, au foyer mêm 
cercles catholiques (2). À ces chefs de file vin 
s'ajouter — et c’est ce qui nous intéresse — Gas 
Decurtins et Georgés Python, Le 

Etudier « les questions qui intéressent les 
vailleurs » et examiner le compte que l’écon 
actuelle tient des vrais principes n'était pas 
sinécurc. Une idée qui a la vie dure, malgré l’ave 
glant démenti que lui inflige l’état de l’économ 
mondiale actuelle, sévissait déjà au temps de l’Unici 
de Fribourg. On pensait — et combien de régre 

. sistes le pensent encore aujourd’hui ! — que la»! 

économique et la vie morale se déroulent sur di 
plans différents, qu’elles sont et doivent rester sépi 
rées el que, par conséquent, la question économiq® 
ne regarde pas l'Eglise, # 

Un autre préjugé, d’une égale monstruosité, Ull 
,minait alors le front de tous les prophètes du Hi 
ralisme ; c’est le libre jeu des forces individuel} 

- qui assure le mieux la prospérité et l'harmonie entl 
les facteurs de la production. Donc, la question éd 
nomique ne regarde pas l'Etat. L'autorité civil 
suivra d’un œil plus ou moins distrait les épisool 
du conflit des intérêts et se contentera de mainter! 
l’ordre public. Al 

Où en était, il y a cinquante ans, la législatil 

ouvrière ? Des lois avaient été nécessaires en Ang 


à 


(2) Sur l'Union de Fribourg et sur la Role 84 
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terre et en France Pour interdire le travail indus- 
1 aux tout Jeunes enfants, ce qui démontre mani- 
M l'impuissance de la bonne volonté des 
trons, toute seule, sous le régime de la concur- 
rence, à supprimer les abus les plus criants. Avant 
893, on se demandait encore en France s’il con- 
nait de réduire à onze heures — au lieu de douze 
le travail des femmes dans les usines. Beaucoup 
proleaient invoquant la liberté individuelle ou les 
périls de la concurrence étrangère. 
+ L'Union de Fribourg proclama que la vie écono- 
mique et la vie morale se compénètrent. Employer 
ouvriers, c’est faire acte économique. Est-il 
permis de ne pas payer le juste salaire ? de faire 
ravailler des ouvriers au delà de leurs forces ? de 
ne point s'occuper des risques du métier ? — C'est 
R une question morale et non de charité seulement, 
mais de justice. Or, n'est-ce pas l’Église qui a qua- 
lité pour parler au nom de la morale, pour dire ce 
que la justice et la charité commandent ? 
L'Union de Fribourg exprima donc au Saint-Siège 
le désir d’une encyclique à ce sujet. Le 5 octobre 
1890, Léon XIII annonçait Rerum Novarum, qui 
parut le 15 mai r8or. Û 
L'Union de Fribourg proclama que l'Etat est par 
définition le gardien du juste. Il dispose de sanc- 
tions qui lui permettent de servir la justice ; il est, 
d'autre part, le pourvoyeur obligé du bien commun. 
Al a des ressources et des moyens d'action qui lui 
permeltent de coopérer efficacement à l’entr’aide 
sociale, Etant donné le fait de la diversité des pro- 
essions et l’interdépendance qui unit chacune d'elles, 
tous les degrés de la hiérarchie, il est nécessaire 
que l'Etat opère le plus souvent par l'entremise de la 
profession organisée et reconnue comme corps public. 
Voilà les thèses que l’Union de Fribourg opposait, 
il y a cinquante ans, au libéralisme économique. 
On ne manqua pas dans les milieux bourgeois, dont 
L'iroublait la quiétude coupable, de traiter Mgr Mer- 
millod de socialiste, Celui-ci n’en continua pas 
moins d'affirmer qu'il n’y a pas deux Evangiles : 
l'un qui dit au riche de jouir, l’autre qui commande 
au pauvre de se sacrifier. Sa courageuse attitude lui 
valut l'approbation du Saint-Siège et peut-être le 
chapeau de cardinal. 
À la parution de Rerum Novarum, le cardinal Mer- 
millod voyait, avec le couronnement de son œuvre, 
ses forces décliner rapidement. If sentait aussi 
autour de lui des hommes décidés à faire valoir dans 
les journaux, dans les parlements et surtout dans 
‘esœuvres, les principes de l'Evangile contre la cupi- 
lité et la tyrannie des « puissances ». 
En :887 déjà, l’Union de Fribourg enregistrait 
avec plaisir le dépôt à la Chambre française, par le 
somte de Mun, de projets de lois sur l’organisation 
Mes caisses de secours contre les accidents, les mala- 
dies et les conséquences de la vieillesse, sur la régle- 
mentation du travail et la limitation des heures de 
travail pour les adultes, les femmes et les enfants. 
PEn Suisse, la loi fédérale sur l’extension de la res- 
fonsabilité des patrons, en faveur de laquelle Decur- 
ns a pris la parole, la mise à l’étude d’un projet 
le loi sur l'assurance contre les accidents et les 
maladies, sont les premiers fruits de l’Union de 
Fribourg. | 
# A la lumière des principes chrétiens elle a vu 
avenir se préciser en deux formules qui à l'heure 
lyctuelle sont seules en présence ; d’une part le socia- 
Risme d'Etat, avec son aboutissement normal, le col- 
ivisme ; de l’autre, le régime corporatif auquel 
rtis nationaux, qui ne se contentent plus de 
rs le ciel des bras impuissants, semblent à 
résente $e rallier. Le EST 
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Ce régime corporatif, par les soins de réalisa- 
teurs de premier ordre, a déjà fait en terre romande 
ses preuves décisives. On commence à comprendre ue 
que ce n’est pas une organisation cléricale, malgré | au 
son origine, mais bien la condition sine qua non, : mi 
dans l'Etat économique actuel, de la justice et de 
la paix sociale, préludant à une ère nouvelle de pros 
périté. LISE 

Fribourg devrait être fier d'avoir été le berceau de 
cette doctrine si profondément humaine. Mais les | 
fils seront-ils dignes des pères ? Nous verrons proœ 
chainement si notre assemblée législative cantonale Te 
a le sens social] que Jean Jaouen à défini : une apti- : 
tude à percevoir et à exécuter promptement et comme 
d'instinct, dans une situation concrète, le parti qu 
sert effectivement le bien commun. ya 
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1° La restauration corporative de la société 


4 


Discours du R. P. Gundlach (ae " 


an Congrès catholique d'Essen (1 932) V1 “ ; } 


Droit d'intervention de l'État 
. 


dans l’organisation de la vie sociale ©). 


Le libéralisme individualiste de la bourgeoisie libé- 
rale entend ignorer l'Etat comme facteur d'organi- 
sation dans la vie sociale. Il entend non moins 


x " 


ignorer l’aptitude de la société à s'organiser elle- 
d t | à ral 


(x) La Germania (22. 9. 82), qui publie ce discours, le 
fait précéder des lignes ci-après : LrA 

« Parmi les projets toujours plus nombreux de réformes | 
économiques et sociales que fait naître la situation, dei 
notre pays, c’est l’organisation corporative des intérêts | L 
économiques et de la société qui occupe le premier plan x 
Mais à ce point de vue, justement, opinions et projets! 
sont extrêmement divergents et beaucoup prônent des 
solutions que nos principes nous obligent à repousser: 
Aussi, l’exposé qui, au Congrès catholique d’Essen, vient 
d'être fait par le prof. D' Gundlach, S. J., devant un 
auditoire d'ouvriers catholiques, mérite de fixer notre \ 
attention. Nous reproduisons ci-dessous les parties essen- ? Lu 
tielles de cet exposé. » Û } de 

On trouvera dans la D. C, les articles et informations 
suivantes, qui se rapportent au sujet traité par le 
P. Gundlach Organisation concrète d'un ordre corpo- 
ratif : résolution du Congrès de la Fédération des asso- 
ciations de commerçants catholiques à Erfurt (29 avril. au : 
100 mai, 1932) M D20C., 1. 29, col. ‘161-164 ; LA NS 
corporative au Congrès sociologique dé  Maria-Laach | 
(29 avril au 1% mai 1932) : ibid., col, 165-168 ; — Len 
système corporatif aux journées d'études sociales! du ‘ 
« Volksverein » à Essen (12 et 13 mai 1932) AU PME TE 
col. 168-178; — Organisation corporative et réforme | 
sociale. Compte rendu des travaux du 719 Congrès des 
catholiques allemands à Essen (31. 8. 32) (programme, (M 
lettre Haud perterriti de S. S. Pie XI au D' Jean Fisher 
(25.7. 82) ; lettre de S. Exc. Mgr Scuremer, évêque de WW 
Berlin) : D, C., t. 29, col. 107-117 ; — Première semaine nr 
sociale de München-Gladbach (9 au 13. ro. 32) (pro- ; 
gramme ; les controverses sociales d'autrefois et les posi- 
tions actuelles, article de Josepx EBERLE dans la Schoenere 
Zukunft) : D. C., t.-29, col. 117-121 ; — Commentaires 
du Dr Jonannes Messwer (Schoenere Zukunft) ibid," 
col. 122-126 ; — Les syndicats chrétiens et l’ordre cor- 
poratif sous le régime hitlérien (discours de Jaxos Kaiser 
à Cologne, 12. 4. 33) : D. C., t. 29, col. 1198-1207 ; — 
Les tendances sociales des catholiques d'Allemagne ét l’idée 
corporative, d’après PAuz Josrock : D. C., t. 9, col. 1507- 


{ 
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1534. À 


(2) Les sous-titres sont de la D, C. 
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À catholiques allemands, 


* encore aux déclarations de l'Eglise, 


mation est d'autant plus nécessaire 
nouveau gouvernement du 


SE ue 


même. Îl n’a de foi qu’en l'initiative individuelle 
des chefs d'entreprise et le cours forcé des lois du 
marché. Il est évident que, d’après la doctrine sociale 
_ catholique, cette manière de voir est inadmissible. 
Ce fut proclamé nettement aussi bien par Léon XIII 
que, tout dernièrement, par Notre Saint Père le Pape 
Pie XI dans l’encyclique Quadragesimo, anno. En 
toute vérité, l'Etat ne peut ni ne doit jouer un rôle 
de fournisseur, mâäis il peut et il doit veiller à la 
prospérité générale. Il s'ensuit que, dans le cadre 
des conditions et des relations sociales naturelles, 
il a le droit et le devoir formels d'intervenir, afin 
d'assurer l’ordre et de garantir une heureuse évolu- 


{ion du processus économique national. Cette affir- 
en ce moment 


{ 


que la déclaration du a 
Reich contient un passage fort susceptible d’être mal 
interprété, par suite de l'attitude critique que cette 
déclaration adopte envers l'Etat, instrument de la 
. prospérité nationale. Quoi qu'il en soit, nous autres, 
pous sommes tenus, confor- 
mément à la doctrine du droit naturel dans notre 
philosophie de l'Etat et de la société, conformément 
de ne voir abso- 
jument dans l'Etat que l'organe de la prospérité 
* générale et d'en tirer les conséquences pratiques, 
_ alors même qu'elles vont à l'encontre des idées et 


* des tendances de certains grands propriétaires 
is Q « . = À? . 
industriels ou terriens qui donnent aujourd’hui le 
ton. 


Limites de cette intervention. Pas de socialisme d'Etat. 


; Observons cependant que reconnaître le droit d’in- 
tervention de l'Etat n'implique pas l'approbation du 
socialisme d'Etat, pas plus sous Ja forme marxiste 
_ que sous la forme fasciste et nationalsocialiste. Cette 
affirmation, disons-le nettement, ne s'inspire nulle- 
ment d’une politique de parti ; elle dérive purement 
et simplement des principes de la doctrine catho- 
lique'; mais elle est bien nécessaire en ce moment 
où des forces multiples travaillent à modifier l'Etat 
dans un sens socialiste permanent. Pareilles tendances 
se révèlent non pas seulement dans les partis qui se 
qualifient de socialistes, mais dans des milieux d'une 
tournure d'esprit militaire et qui, dans les questions 
économiques et sociales, se sont toujours et nette- 
ment distingués par leurs façons de penser en socia- 
listes d'Etat. 
Conception catholique : l'Etat n'a qu'un rôle subsidiaire. 
Socialisme d'Etat signifie une régie Centrale et 
universelle exercée par les dirigeants de l'Etat ; et, 
pour les questions économiques, il signifie l’appli- 
cation d’une « économie dirigée » jusque dans les 
détails, dont on ne se départit tout au plus que 
localement, temporairement, partiellement, et pour 
des raisons exceptionnelles, 
En face de ce système, il faut maintenir rigide- 
ment la conceplion catholique ; celle-ci envisage 
* J'Etat comme le garant — nécessaire, mais ultime 
— de l’unité et des fins de la société. C’est justement 
en raison de sa grandeur spirituelle et morale que 
l'encyclique Quadragesimo anno célèbre à son tour 
l'Etat en des termes magnifiques et conformes à la 
tradition constante de l'Eglise ; aussi la doctrine 
catholique est-elle tenue de réclamer que l'Etat se 
contente de son rôle subsidiaire, c’est-à-dire qu'il se 
borne simplement à compléter dans la vie sociale les 
œuvres de l'initiative individuelle. La doctrine catho- 
lique ne peut donc jamais ni poursuivre un pro- 
gramme économique conçu à la manière socialiste, 
. ni l’approuver comme procédé permanent. 


« Documentation Ga 


sociale, même économique, doit constamment eb 


x 2* 


iholique » = 


Les corporations ont un rôle primordial. 


Ce que la doctrine catholique réclame plutôt, 
qu'elle a de nouveau proclamé bien haut dans 1 
cyclique Quadragesimo anno, c'est le développem 
des diverses forces sociales qui, à leur tour, ont 
mission d'organiser et de régir d’une manière auf 
nome les différentes sphères où s'exerce l’activi 
humaine, et par conséquent la vie économique. À 
point de vue de la direction des Etats, le mot d'ordi 
du Saint-Père en faveur des corporations a une dou 
signification : d’une part, en face du libéralisme in 
vidualiste il affirme que le développement de la M 


AL: 


réglé par des organisations sociales, mais, d’aut 
part, à l'encontre du socialisme d'Etat, il attribt 
ce rôle organisateur avant tout aux éléments autos 
nomes de la société et non aux dirigeants d’un Etat 
centralisie. : 


La corporation. 


Ses caractères essentiels. 


Or, d’après l’encyclique Quadragesimo anno ei 
d’après la tradition catholique, les corporations pros 
fessionnelles sont par nature les éléments autono 
de la société. Au point de vue de la vie économiq 
il importe de bien mettre ceci en évidence. 
somme, la vie économique se présente à nous con 
une production et uhe préparation continues 
biens de cette terre, afin de répondre aux besoi 
matériels d’un peuple et lui donner ainsi les moye 
de développer l’œuvre de sa propre civilisation. P8r 
conséquent, la vie économique évolue naturelig 
ment autour des différents produits. \tueliemenl 
aussi les membres de la société économique se groë 
peront autour de chaque produit, à la production! 
continue ou bien à l’apprêt duquel ils contribuent} 
soit en dirigeant, soit en exécutant le travail, Si 
en s’adonnant à l’enseignement ou aux études & 
référant. Ainsi donc, en se groupant les uns avec 1 
autres, tous les hommes prenant part au cours & 
léur vie et d’une manière quelconque à la. produt- 

l'apprêt d'un même produit néces- 


lion ‘ou bien à 

saire à la société forment une corporation profes+ 
sionnelle. Et dès que cette corporation, ainsi quel 
les autres corporations formées de la même manière 
est régulièrement instituée et dès qu’elle cherche 
à organiser son régime économique comme un tou: 
en vué du bien général, elle revêt dans la vie d 
la société le caractère d’un organe essentielleme 
différent de ces groupements dfintérêts privés 4 
dans le langage courant on qualifie néanmoins | 
« professionnels », è 


Différences fondamentales entre la corporation 
et les organisations économiques actuelles. 


11 est évident que la corporation, au sens strictiel 
politico-social, se distingue très nettement de €ek 
formes d'organisation qui dominent la société éconk 
mique contemporaine. De nos jours, en effet, les grou! 
pements économiques ont leur point d'attache nor 
dans le produit ou dans son apprêt, mais dans leur 
intérêts sur le marché du travail. Par conséquent] 
les organisations qui sont maintenant à la base del 
société économique représentent sur €e marché 
véritables partis : employeurs d’un côté, employ 
de l’autre. Il importe de se bien pénétrer de celill 
différence fondamentale, sinon l’on ne comprendra} 
pas ce qu'il y a de nouveau dans le mouvement co 
poratif. J1 faut nettement percevoir la nature de’ 
société économique actuelle, organisée en partis | 
le marché du travail et formée de diverses elas 


suit l’organisation corporative. La société écono- 
que de classes — ce type est malheureusement eon- 
du, bien qu'à tort, avec le marxisme — prend son 
eine dans l'oppostion des intérêts sur le marché 
u travail ; elle met au premier plan cette opposition 
et cherche uniquement, par des mesures appropriées, 
à aiguiller la lutte sur des voies régulières ainsi qu'à 
antir autant que possible le bien général. Au con- 
traire, la société répartie en corporations profession- 
_nelles part de l’inferdépendance naturelle des hommes 
dans la production et la préparation continues d’un 
produit socialement important ; elle met au premier 
“plan cette interdépendance et l’organisation qui en 
résulte pour la société prise dans son ensemble, afin 
de placer les oppositions d'intérêt, qui n’en existent 
J moins à l'intérieur des groupes professionnels, 
sous l'empire de la corporation professionnelle. : 

_ Sigmalons encore cette autre particularité orga- 
nique : non seulement la société économique est 
répartie en groupes professionnels reliés entre eux, 
dans chaque profession, jusqu’à un comité corpo- 
ratif suprème pour le Reich tout entier, mais, en 
chaque région formant un tout naturel, il faut pré- 
xoir aussi la formation de « chambres économiques » 
organisées par profession. Tout cet ensemble repré- 
senterait — on ne saurait trop insister sur ce 
fait — une institution de droit public en vue du 
D autonome de la sociélé économique. 
L suite, l'invitation de l’eneyclique Quadragesimo 
änno à former des corporations et la tendance 
actuelle de grouper certaines sphères d'intérêts pri- 
xés n’ont rien de commun entre elles. Cette re- 
marque est nécessaire parce que, de côté ou d’autre, 
On à déjà prétendm que l’encyclique Quadragesimo 
anne, avec son appel en faveur du système corpo- 
ratif, rejette toutes les formes de l’organisation 
catholique n'ayant pas ce caractère corporatif ou, 
tout au moins. les considère comme des formes de 
Second ordre. H faut encore placer quelques obser- 
vations de principe au sujet du rôle des corporations 
professionnelles. È | 


Principes de l'organisation corporalive. 


Ces groupements, qui s'enchaînent les uns 
aux autres, constituent, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, des organes d'autonomie sociale. La 
société joue bien un rôle à l'égard de l'individu 
et de ses iniliatives ; mais Ce rôle est d’un genre 
purement régulateur et complémentaire ; de même, 
les corporations professionnelles n’ont parfois d’autre 
mission que de fixer des règles générales, afin de 
garantir la liberté et les initiatives de leurs membres 
et de les adapter aux intérêts généraux de la société. 
Les corporations professionnelles ne sont donc pas 
chargées d'attirer et d’absorber les initiatives des 
individus. Elles n’ont même pas le devoir d’entraver 
lume saine rivalité entre leurs membres : elles 
doivent uniquement veiller à ce que les effets de 
cette rivalité. servent le bien commun. Dans Île 
domaine de la politique sociale, les organisations 
corporatives auraient surtout à régler les conditions 
du travail, Elles auraient à fixer les contrats collec- 
tifs de travail et les procédures d’arbitrage. ‘Les 
ässurances sociales elles-mêmes devraient passer aux 
organisations corporatives. Mais celles-ci auraient 
encore un rôle dans la direction de la production 

en effet, les «chambres économiques » régionales 
%de droit public pourraient et devraient s’employer 
dans leurs territoires respectifs à faire régner une 
e manière de concevoir la production et la répar- 
nm des biens ; de la sorte, par l’intime colla- 
tion de toutes les corporations professionnelles 
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NOM ENTREE EE Pad Le Fe! 
sr DAS ee LE AVE Cam PE NE SUN 


M LR EAU ET RP ER un 


( À il 


” 


* Hu , , rec à À: 

7 TT À) * NY Le 

Ras eenn mes nee arte ere 1230 w. 
A JUR < 4 AL 


: ur NE, 
beaucoup mieux que 
jusqu'ici à éviter le développement anormal de ! 
l'économie politique allemande. En s'appuyant sur 
les corporations professionnelles dé droit publie, lé 
commerce, l'habitation, les installations agricoles 
elles-mêmes pourraient bénéficier d’une organisation 
plus ralionnelle et plus stable en vue du bien géné- 
ral. La gestion des capitaux subirait, elle aussi,  … 
l'influence. régulatrice de corporations ‘profession- 
nelles spéciales ; d'autre part, en agissant étroites 
ment de concert avec la banque d'Empire, le Comité 
corporatif suprême appliquerait aux capitaux une 
saine politique économique. On arriverait ainsi à 
obtenir ume formation et une orientation 6cono- 
miquement loyales des capitaux. Enfin, les différentes 
corporations professionnelles auraient naturellement, 
en lant qu'associations professionnelles, à  s’inté- 
resser aux questions d'enseignement de leur ressort. 


Applications pratiques. 


Après-celle revue des principes de l’organisation 
professionnelle, il est bon d'ajouter quelques mots 
au sujet de leur application pratique. A ce propos, © 
on ne peut qu'indiquer le point de départ de Pévo- 
lution  corporative en l’état présent du travail 
manuel et préparer les voies pour conduire cette. 
évolution jusqu'à son plein épanouissement. Sous. 
ce rapport, naturellement, une véritable parité entre 
tous les membres appartenant à une même prafes- 
sion serait obligatoire. Ce principe n'implique pas 
une égalité schématique des droits de chacun ; 
mais il sicnifie une répartition des droïts confor- 
mément à l’imporlance de la situation occupée dans 


\ 
de Ja complexité actuelle de toutes les questions. 
économiques et des destinées individuelles, en rai-. 
son aussi de la nécessité d’une parfaite compréhen- | 
sion de ce qu'est une véritable société corporative, 
on n'aurait pas le droit d'empêcher un homme de 
participer aux décisions corporalives, d'autant moins 
que cet homme porte d'office sa part de responsa- 
bilité. De nos jours, la pensée d'organiser Corpo- 
ralivement les contrats collectifs de travail et l’ar- ; 
bitrage et de les libérer de leur caractère centra: 
liste n'est certainement pas Si éloignée des esprits, à 
et, au point de vue de la politique sociale, elle. 
soulagerait la politique sociale quant aux relations » 
individuelles de Ja main-d'œuvre, à La condition 
pourtant qu'on veuille demeurer loyalement fidèle 
à l'idée du contrat collectif de travail. Et quand 
l’ancien ministre du Travail du Reich Stegerwald vw 
réclama le développement des contrats collectifs en 
communautés collectives de travail, c'était un vérie | 
table pas dans la direction des corporations profes 
sionnelles' Le transfert des assurances sociales aux. 
corporalions n’est pas non plus très éloigné de 
l’évolution actuelle, On peut être de l'avis qu'un. 
pareil transfert, par exemple pour les assurances 
contre le chômage, serait leur salut. Les risqués! 
encourus étant fort variables d’une profession" à : ! 
l’autre, il va de soi que l'équilibre devrait être réta- 
bli par une assurance supplémentaire. 


L'organisation corporative et les syndicats. 


À ce propos, il convient encore de répondre briève- 
ment à cette question : L'organisation corporative 
est-elle dirigée centre les syndicats ? Du point de 


vue catholique et du point de vue du droit naturel, - : 
ceux qu'expose l’eneyclique Quadragesimo anno, il 
faut carrément répondre par la négative. Bien que, 
danz les camns non catholiques, il existe de nom- “ 


breuses tendances vers une organisation corporative, 
mais d'un caractère social réactionnaire, ces ten- 


_ stance à ne point perdre de vue 


du Saint-Père, celui-là doit travailler à 
- vation et 
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| dances n sont nullement conformes à la direction 


qu'indique l'encyclique Quadragesimo anno ; dans 


|_ sa première partie, en effet, elle soutient expressé- 


_ment l'idée syndicaliste et l'idée que la classe 
ouvrière devient majeure.. Bien plus, dans la con- 
ception catholique, l’organisation corporative n’a 
d'autre but que de modifier l'orientation des droits 
individuels. En tout cas, il faut meltre un terme à 
l’évolution qu'a suivie jusqu'ici le Code du travail : 
sur le marché du travail, en effet, les « partis » 
sont favorisés st même pourvus de fonctions de 


droit publie (quon se rappelle la réglementation 


des contrats collectifs). Désormais on devrait réserver 
aux corporalions professionnelles l'attribution de 
fonctions de droit public. Mais, en ce qui concerne 
les associations privées, le rôle et l’action des partis 


organisés sur le marché du travail demeurent abso- 


lument intacts ; il leur est même possible, en 
influant sur les élections des délégués, d'influer éga- 


 Jement sur l’ensemble de la corporation profession- 


nelle. Relativement à l'administration des capitaux, 
il serait conforme à l’idée corporative de développer 


| davantage le système des coopératives de crédit et 


de faciliter les crédits réels et surtout les crédits per- 
sonnels pour les membres des classes moyennes. 
Enfin, l'enseignement professionnel, qui existe déjà, 
serait à perfectionner et devrait être l’objet d’une 
sérieuse: organisation. Il est, du reste, une circon- 
: par suite des con- 
ditions fâcheuses au milieu desquelles se développe 
là population actuelle, il se produira, lors du relève- 
ment économique de l'Allemagne, un déficit de forces 


_ ouvrières. Et comme, sous le rapport économique, 


la question de qualité aura dans la production plus 
d'importance que jamais, le déficit de forces ouvrières 
apparaîtra d'une manière très sensible. Par consé- 


 quent, la formation d'un personnel de haute valeur 


dans les divers métiers sera encore plus nécessaire 
que jadis, dans l'intérêt aussi bien de chaque pro- 
fession aœue de la vie économique nationale. 


Conditions politiques nécessaires à l'organisation corporative. 


Etant donné le caractère social de la profession, 
ainsi que le dit l’encyclique Quadragesimo anno, 
la question de l’organisation corporative dépend 
encore, au point de vue des applications pratiques, 
de la forme concrète que prendra notre politique 
de fait. Celui qui a sérieusement à cœur l’établis- 
. sement d'une organisation corporative, dans le sens 

à la conser- 
la confirmation d'un régime constitu- 
tionnel en Allemagne. Dans son article 165, la 
Constitution de Weimar pose en effet des prin- 
cipes sains et qui, au point de vue de la poli- 
tique sociale et de la politique d'Etat, rendent 
possible la formation d’organisations corporatives. 
Les corps socialement constitués que prévoit cet 
article et qui reposent sur une base profession- 
nelle sont parfaitement capables de se développer 
dans le sens d'une organisation corporative. D'ail- 
leurs, en présence de l’évolution contemporaine, on 
est vraiment surpris que ces clauses inspirées d’une 
pensée corporative aient pu prendre place dans notre 
Constitution, et ceci à une époque où l'arène poli- 
tique était exclusivement livrée aux mêlées des partis 
de classe et n'offrait d'autre spectacle que Île 
triomphe d'un parti sur l'autre. 

A cette raison, plutôt accidentelle, d’assurer l’exis- 
tencé de la Constitution pour pouvoir développer 
des organisations corporatives, s’en ajoute une autre. 
Ainsi que nous l'avons dit, l’organisation corpora- 
tive doit éveiller et affermir les forces sociales auto- 
nomes. Ella ses attaches dans les unités organiques 
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| ductrice. C'est en ceci que réside son caractère dé 


FUN 
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et les forces naturelles inhérentes à la nation 


cratique au sens véritable et salutaire du mot. I 
a done là, en dehors de tout parti pris politique 
nous le répétons, un point de vue qui doit être adm 
par la totalité des catholiques, qu’ils soient de dro 
ou de gauche, parce qu'il répond au droit natur. 
que tout dernièrement encore, il fut posé en prin 
par l'encyclique Quadragesimo anno. 


Pas de gouvernement autoritaire. 


\ 

Une « direction autoritaire de l'Etat » est quelqu 
chose d’inadmissible pour les catholiques au sen 
d'une omnipotence de l'Etat de type soit Cconserlas 
teur, soit socialiste. Pour en.avoir la preuve, qu'ôn 
se demande si cette « direction autoritaire de l’Etatn 
reconnaît le droit qu'ont en propre les forces 4 
ciales autonomes et s’il consent à leur donner 
carrière assez libre. Dans notre; bureaucratie con 
poraine on constate une méfiance évidente à l'ég 
de l'autonomie des groupes sociaux ; du reste, à 
ne peut nier que l'expérience faite jusqu'ici légi- 
time en quelque mesure pareille méfiance. Mais on 
n’a pas le droit d’en conclure, suivant le mode hégé 
lien, que la « société » est une masse informe d 
l'Etat est seul capable de modeler et d'organiser 
parties. Bien au contraire : d’après le droit naturels 
et la doctrine catholique, la « société » possède 
elle-même des unités organiques naturelles, et 
devoir d’une politique gouvernementale dirigée sui- 
vant le sens catholique est de mettre ces unités or 
niques naturelles en mesure de vivre et d'agir. : 
en nous plaçant au point de vue de l’encycli 
Quadragesimo anno, c’est là justement ce que nous 
entendons par une démocratie saine, et l’on n’a pa 
le droit de l'entraver ou de la faire régresser 
nom du « gouvernement autoritaire », expressi 
mal définie et susceptible d’une interprétation erl 
née. S'il] abandonne le terrain ou s'il repousse 
principes de l’encyclique, un gouvernement auto 
ritaire ne sera ni catholique ni chrétien, alors même 
qu'il jugerait bon d'en appeler à Dieu et à 4 
Sainte Ecriture pour se justifier, Un gouverneme 
autoritaire de ce genre ne serait nullement « l’ord 
voulu de Dieu » ; car, en qualité de chrétien et dei 
fils de l'Eglise, on ne saurait trop se mettre en 
garde contre l'emploi de cette expression. Que da 
fois déjà, au cours de l’histoire, on s’est retranche 
derrière l’ « ordre », à ce qu’on prétendait, « voulil 
de Dieu » ! Que de fois on a couvert du manteaul 
de l'Eglise des situations sociales et sociologique 
qui, en réalité, n'étaient pour certaines classes que 
le moyen de garantir leurs intérêts et d’assurer leux 
domination ! Tout dernièrement, dans un article deu 
Stimmen der Zeit, j'ai signalé ce faux conservalismh 
qui en appelle si volontiers à l’ordre voulu de Dieu 
en tant que sociologie de la « stabilisation », mail! 
qu’on pourrait encore mieux qualifier de sociologil| 
de la « rétrogradation ». À de nombreux et pénél 
trants observateurs de Ja situation actuelle de l’Alal| 
magne il semble vraiment que nous revenons | 
l’époque inaugurée par l’année 1890 et que ‘nou 
allons voir ressusciter en sociologie aussi bien l'es 
prit patriarcal que l'esprit féodal, celui de vo 
Stumm, le roi de la Sarre, et celui de Reinhold 
adversaire des « socialistes de la chaire » (1). (| 


(1) Le Kathedersozialismus, « socialisme de la chaire 
est le nom que les libéraux donnèrent par dérision at 
tendances de classes éclairées à secouer le dogme l 
laisser-faire absolu et à réclamer l'appui du gouvern| 
ment dans la lutte contre le paupérisme. La premièx 
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_ La politique économique actuelle de l'Allemagne. 

Un dernier mot sur notre politique économique 
actuelle, envisagée au point de vue des principes 
l’encyclique Quadragesimo anno et de son appel 
faveur de l’organisation corporative. Il est diffi- 
cile d'échapper à l'impression que les principes 

étés par le programme économique que vient 
de publier le chancelier d'Empire (1) n'ont point 
lunité qu'on aurait pu leur supposer. À côté de 
ès nombreuses mesures faisant intervenir l'Etat 
dans la vie économique — qu'on se rappelle la 
politique du contingentement en agriculture, celle 
de l'équilibre entre hausses et baisses par le moyen 
des travaux publics et l'intervention dans la fixation 
salaires, — on rencontre des mesures inspirées 
des principes économiques entièrement libéraux : 
par exemple, à propos de la création et de l'emploi 
du « nouveau capital » obtenu par les certificats 
l'évaluation d'impôts et autres moyens similaires. 

« nouveau capital » est-il investi d'une manière 
conforme aux principes de l’économie politique et 
dans quelle direction ? L'appréciation en est uni- 
quement laissée à l’entreprise privée. Cette façon de 
égler les choses est des plus attaquables au point 
de vue de l’encyclique Quadragesimo anno. A la 
base des derniers projets du gouvernement on 
etrouve cette foi superstitieuse du libéralisme dans 
e libre jeu de l'offre et de la demande sur le marché 
du capital, en tant que moyen d'assurer le plus 
zrand bien de tous. Mais cette foi est précisément 
epoussée par l'encyclique ; ce sont les corps pro- 
essionnels qui doivent être les organes de l’ordre 
>t qui, dans le cadre de la structure naturelle de la 
société, doivent agir sur le développement écono- 
mique — pris au sens rationnel de mouvement 
Sconomique national — par des règles d’un carac- 
ère général. - 


on 


2° « Quadragesimo anno et le nouvel ordre économique 


Discours de M. Albert Hackelsberger 
- à Fribourg-en-Brisgau (1933) ?. 


En mettant à son ordre du jour non pas seule- 
ment une, mais plusieurs questions relatives à la 
vie économique, la Société de Goerres démontre, ce 
fjui nous cause naturellement une grande satisfac- 
ion, qu'elle s'efforce, si l’on peut dire, d’être 
« économiquement » à la hauteur. Puisse cette 
ardeur au travail continuer à s'affirmer, appro- 
‘ondir les sujets, en embrasser de nouveaux avec 
intention de payer à l’ordre économique, à l’acti- 
vité économique, un juste tribut d'intérêt, d'en 
apprécier l’exacte valeur et de grouper autour de 
son étude une somme encoré plus grande d’énergies 
{ \ 


Mnanifestation de ces tendances se produisit à Eisenach 
Min 18:32, à un Congrès composé en grande partie de pro- 
fesseurs, d'où le nom de socialisme de la chaire; les 
rincipaux représentants de ce mouvement furent le prof. 
Adolf Wagner et Albert Schaeffle. (Note de la D. C.) 

(r) Fr. von Papen. 

(>) Discours de M. Azserr HACKkELSBERGER, docteur en 
Mroit et en philosophie (de Ocflingen). — La Koelnische 
AVolkszeitung (rr. 10. 33), qui publie ce document, le 
fait précéder des quelques lignes qui suivent 1 
- « Sur cette question si grave pour le présent et l'avenir, 
Jet qui nous tient si particulièrement au cœur, à nous 
fiutres catholiques, le DT HaokezssERGER vient de pro- 
noncer un discours devant la Société de Goerres, à sa 
éunion de Fribourg. Nous reproduisons ci-dessous les 
lies essentielles de cet exposé d’une très haute valeur 
Le qui est de plus un véritable programme. » , 
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nationales et catholiques! De la vie économique nous 
vivons (ous, à vrai dire ; elle sert de fondement à : 
tout ce qu'édifie la civilisation, Quant à nous, 
catholiques, nous ne voulons ni ne pouvons nous 
appauvrir ; nous devons au contraire nous affirmer 
et nous fortifier sur le terrain économique. On ne. 
peut et l’on ne doit plus revoir le temps d'autrefois, 
celui où les catholiques étaient ‘mis à l'écart de 

toutes les fonctions publiques, de toutes les situa: 

tions d'ordre économique et traités dans leur propre 
pays comme des citoyens de deuxième catégorie L + à 


1% ï 1 ; 
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Conditions d’une bonne organisation économique. 
Erreurs du système économique libéral et capitaliste (1), k 

Il convient d’être nettement pénétré des différences. 
qui existent entre le fond, le but et les méthodes 
de l’économie politique. La plupart du temps, ce 
sont les dernières seulement qu'on a présentes a NE 
l'esprit, quand on parle de réorganiser la vie éto- Por 
nomique. Mais une pareille manière de voir est 
beaucoup trop étroite. Une organisation économiques 
répondant à l'esprit et à la lettre de Quadragesimo : 
arno ne peut ni ne doit, par exemple, produire où 
utiliser des marchandises ou des prestations de ser- ! 
vice déstinées à des buts immoraux. Il est vrai du. RAA 
reste qu'il est seulement un petit nombre de pro- 
duits qui soient grevés d’un but immoral ; DT ji 
contre, nombre de produits sont l’objet d'un emploi 
immoral, — en prenant au sens large pareil quali- 
ficatif. Dans le système économique libéral, le but - 
économique est de faire des profits. Et le moyen 
consiste à satisfaire tous les besoins individuels qui 
se présentent avec une puissance d’achat, sans se 
préoccuper si de pareils besoins répondent en entier 
aux exigences de la vie et favorisent le développe: 
ment de la civilisation, ou bien si leur satisfaction 
entraîne des effets contraires. Dans le. système ‘éco- 
nomique capitaliste — une forme spéciale du système 
économique libéral, — le but de la vie économique, … 
c’est l’expansion par le moyen du profit. Le gain 
est donc à son tour un moyen de satisfaire un. 
besoin particulier : la passion d’expansion indivi- 
duelle. Le système économique capitaliste a parfois 
produit, même pour les grandes foules, une abondance 
de marchandises telle qu'aucun système économique 
antérieur ne l’avait jamais fait. Mais son but pre- f 
mier, immédiat, n'était point d'approvisionner en 
biens la société. Il était plutôt orienté vers l’expan- 
sion ; à ses yeux, l’approvisionnement social n’était, 
pour ainsi dire, qu'un sous-produit. Et c'est ainsi 
que le système, en dépit de tout ce qu'il livrait, 
n’en a pas ‘moins laissé dans l’indigence des millions 


le . . . 
et des millions d’êtres humains, bien que, grâce Le 
aux immenses progrès de la technique, on fût arrivé, 


FES 


et largement, à ce que la production et le trans-" 
port des marchandises elles-mêmes cessassent, dans 
le monde entier, d’être une difficulté technique. 
Restait cependant un problème économique ou, 
plus explicitement, un problème économico-social ; 
mais ce problème, le système capitaliste n'a pas su 
le résoudre d’une manière satisfaisante. ni dans le 
domaine économique lui-même ni par un appel à 
des conceptions plus élevées, 


La fin à réaliser. 


Or, c’est justement ce problème que l’encyclique 
Quadragesimo anno tient à voir résoudre, A la 
vie économique elle donne pour but de garantir à 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 
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| tous autant de biens qu'il est nécessaire pour per” 


mettre à chacun de mener une existence digne d’un 


_ homme. 


Disparition du paupérisme et du prolétariat. 


« L'organisme économique el social sera sainement 
_ constitué et atteindra sa fin alors seulement qu'il 
procurera à tous et à chacun de ses membres tous 
Jes biens que les ressources de la nature et de l’in- 
“dustrie, ainsi que l’organisation de la vie écono- 
mique, ont le moyen de leur procurer. Ces biens 
doivent être assez abondants pour satisfaire aux 
besoins d’une honnête subsistance eb pour élever les 
_ hommes à ce degré d'’aisance el de culture qui, 
__ pourvu qu'on en use sagement, ne mel pas obstacle 
L. à Ja vertu, mais en facilite au contraire singulière- 
| ment l'exercice. » (1) i 
Ain parle le Saint-Père. En un autre passage, le 
. Pape déplore en termes émus le paupérisme et le 
 prolétariat ; c’est pourquoi, dit-il à peu près, on doit 
« mettre tout en œuvre afin que, dans l’avenir du 
moins, la part des biens qui s’accumule aux mains 
des capitalistes soit réduite à une plus équitable 
mesure et qu'il s’en répande une suffisante abon- 
dance parmi les ouvriers... » (2) 
Le Pape estime que c’est seulement au prix de 
ja disparition du prolétariat que l’ordre public, la 
! paix et le calme de la société pourront se défendre 
_ avec succès contre Îles forces révolutionnaires. La 
_ justice dans les salaires et une rénovation sociale 
== ont la clé de voûte économique sera l’orga- 
* nisation corporative 
teur, la justice sociale et l’amour social, — tels 
© sont pour lui les chemins qui doivent y conduire. 


: 
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Rôle capital de l'Etat. 


Il doit mettre ses forces les plus hautes au service de cette cause. 


l 


Ce n’est donc pas à l'initiative économique indi- 
viduelle que le Pape confie le soin de triompher du 
._ paupérisme et du prolétariat. Au cours des cent 


dernières années elle a justement et surabondam- 


ment prouvé qu'elle en est incapable. Le Pape met 
donc son espoir d’abord en Etat, mais l'Etat s’ins- 
pirant de la justice sociale et de l'amour social. 
! L'Etat doit mettre les forces plus hautes et plus 
nobles en ‘mesure d'imposer une forte et sage dis- 
cipline à la puissance économique. Elles doivent 
exercer leur juste activité dans l'Etat et par l'Etat. 


A 


Transformations à opérer dans le domaine de la production 
et de la distribution. 


L'encyclique Quadragesimo anno n’a point uni- 
quement en vue, ainsi que beaucoup le pensent, 
une sorte de transformation extérieure de l’économie 
au point de vue organisation, mais elle se préoccupe 

! aussi des transformations à réaliser dans la produc- 
tion considérée en elle-même et dans son mode de 
répartition. Cette affirmation est facile à justifier, 
car, dans une organisation économique nationale qui 
veut assurer à tous une existence digne d'êtres civi- 
Jisés et prévenir une accumulation exagérée des 
richesses entre les mains de quelques-uns, il faut 
aussi que la production soit réglée conformément 
à ce but et suivant la nature ou la quantité des 
biens à produire, Dans son ensemble la production 


(:) Cf. D. C., t. 25, col. 1426 in medio. 
(2) Ibid., col. 1422 in medio. 
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avec, comme principe régula-, 


devra, par exemple, “disposer d'une quantité bea 
coup. plus considérable de bonnes habitations, 
mobiliers, de bonne nourriture et de bons |vè 
ments qu'aujourd'hui; à l'heure actuelle ‘il es 
en effet, des millions de familles dont les besoin 
de ce genre ne sont pas satisfaits où ne le s0 
que sous une forme out à fait prolétarienne. 
: 
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Pouvoir limité du capital. 


Après cette question relative à la teneur de lan 
production, je désire en toucher une autre et qui esls 
celle-ci : l’encyclique Quadragestimo anno n’est point 
dirigée contre le capital. C'est. du reste naturel. PI 
et mieux les hommes doivent être pourvus en pro 
duits de toute sorte, et meilleurs doivent être l’ou il 
lage et le machinisme mis entre les mains des 
ouvriers, surtout si l'on veut, comme l'exigent là'| 
vie chrétienne pratique et l’ordre social, qu'il 4 
des loisirs suffisants à ceux qui se livrent aux tr ï 
vaux de la production et qu’un nombre suffisant, | 
de personnes capables soient en mesure de se cons 
sacrer à Ja religion, à l'instruction, à la ‘science, 
à l’art, ainsi qu'à un émploi intelligent des heures | 
de repos. Car justement ces outils et ces machines, | 
de même que tout ce qui s’y rapporte _— ateliers, , 
locaux d'usine, exploitations générales, transports ; 
ferroviaires et maritimes, — c’est le capital ou plus : 
exactement le matériel-capital. Derrière tout ceci, il 
est vrai, c’est le capital-argent qui rend possible Je 
lravail nécessaire pour créer, entretenir, renouveler, 
améliorer le capital-matériel. Le capital-argent et le : 
capital-matériel sont les deux conditions indispem» 
sables à l’ample approvisionnement de tous et am: 
développement d’une civilisation tout à la fois plus 
élévée et plus accessible, À l’égard de ce système 
économique — utilisant le capital, — Léon XIIT me 
s’opposait déjà nullement ; tout ce qu'il #oulait, 
c'était qu’on en réglât l'emploi sur des bases justes. 

« Il est donc évident, comme le dit Pie XI en 
propres termes, qu'il [le régime capitaliste] n’est pas 
à condamner en lui-même. Et de fait, ce n’est pas : 
sa constitution qui est mauvaise ; mais il y a vio- 1 
lation de l’ordre quand le capital m'engage les! 
ouvriers ou la classe des prolétaires qu'en vue d'éx;: 
ploiler à son gré et à son profit personnel l’indus- ; 
trie et le régime économique tout entier, sans tenir | 
compte ni de la dignité humaine des ouvriers, ‘ni 
du caractère social de l’activité économique, ni) 
même de la justice sociale et du bien commun. » @)1 

Ce que le Pape qualifie ici de « violation dell 
l’ordre », c’est un peu la raison pour laquelle l’éco- 
nomie fondée sur le capital, en raison de ses excès.f 
a recu le nom d'économie capitaliste ou, pour _lal 
même raison, de capitalisme tout court. En ce sens 
« capitalisme » ou « économie » capitaliste » s’ap 
pliquent à ces robustes « affairistes » dont tous les 
efforts vont à un besoin exagéré, d'expansion, à la 
passion de devenir au plus vite omnipotents et déh 
s'assurer en fin de compte un monopole. Une iibertef 
absolue de concurrence en est la condition préak 
lable. Or, pareilles tendances peuvent se renconire 6 
avec le capital-matériel aussi bien qu'avec le capital} 
argent. Nous avons pu justement le constater er 
ces dernières années et nous avons de plus consfati! 
que sur l’un comme sur l’autre de ces terrains li] 
marche est des moins assurées. Nous en avons MmêMA 
gravement pâti. Il est intéressant et il importe d{ 
voir que l'encyclique désigne comme une des plul 
funestes calamités « la déchéance du pouvoir : Ju 
qui devrait gouverner de haut, comme souverain €| 


(1) Cf. D. C., t. »5, col. 143% in Jine, 1433 in iniio- 
V 
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« »., “ 
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ombé au rang d’esclave et devenu le docile instru- 
5 ent de toutes les passions et de toutes les ambi- 
| tions de l'intérêt » (x). 

» Si donc Ie Pape attribue à l'autorité de l'Etat 
Lune place aussi élevée, il doit logiquement lui 
« demander de maintenir la liberté de concurrence 
entre des limites convenables. Il est encore dans 
la logique quand il veut subordonner formellement 
-la puissance économique à l'autorité publique en 
»tout ce qui est du ressort de celle-ci. ) 

“ Un ordre social juste et sainement constitué doit 
-dériver tout à la fois et de l'ordre juridique dans 
. l'Etat et de l’ordre propre à la vie économique elle- 
mème. L’encyclique émet encore ce principe : « A 
- l'Etat revient avant tout la direction, la surveillance 
“l'empreinte générale et le réglage de la vie com- 
-mune soumise à son autorité » (2). 


| VHS > M4 
_ L'ordre économique prôné par l'encyclique. 
A 
C'est seulement quand on connaît ces vues et ces 
principes de l’enevclique qu’on peut apprécier con- 
venablement la valeur de l'ordre économique recom- 
mandé par elle : l’organisation dite professionnelle. 
_ Cette organisation professionnelle doit être une 
organisation sociale particulière de la vie écono- 
mique à l’intention d'en faire un tout articulé, aux 
joints multiples, mais rationnellement adaptés sous 
- la direction, donc sous l'autorité, de même que sous 
la surveillance et la tutelle de l'Etat. | 
L'encycelique ne donne aucun schéma d’une orga- 
_ nisation professionnelle. Elle pose des principes, 
“trace des lignes de direction, assigne des buts. Au 
point de vue des formes, elle reconnaît aux hommes 
une pleine liberté, à la condition que-la justice 
et les exigences du bien général soient satisfaites. 
Aux hommes d'Etat et aux bons citoyens, elle 
-montre la fin ‘qu’ils ont le devoir de poursuivre, 
“celle « de mettre un terme au conflit qui divise les 
classes et de provoquer et encourager une cordiale 
collaboration des professions » (3). 


= 


Organisation corporative. 


Principes directifs. Esprit de solidarité, , 
ES -. recherche du bien commun, liberté. 


_ L'organisation professionnelle résulte de l’associa- 
tion corporative de tous ceux qui participent à une 
production pour la société, qu'il s'agisse de la four- 

- niture d’un produit matériel ou d’un service tout 
‘A la fois matériel et intellectuel. Et sous le mot 

d « participer », il faut entendre tous ceux qui con- 
- courent à un travail donné, aussi bien ceux qui 
# le conçoivent que les dirigeants et les exécutants. 
. On n’est pas d’une profession parce qu'on figure 
| dans un parti sur le marché du travail ; mais 
* on lui appartient en vertu des diverses fonctions 
sociales qu’on. remplit. L'opposition existant jus- 
} qu'ici entre les partis sur le marché, opposition qui 
_ se manifeste sous la forme de la lutte de classes, 
“ peut être ainsi aplanie par le sentiment, la pensée, 
Ja pratique de la solidarité. Mais cette solidarité doit 
avoir. sa racine non pas seulement dans la com- 
f” munauté de la profession, mais dans le travail fourni 
FE En | 


medio. 


DU Go ct. D, C, t25, col. 1434 in 
ei LD OA bAan 


&. (2) Résumé d’après l'encyclique 
É* col. 1427 in fine. - 
(3) Ibid., col. 1427 in fine. 
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rème arbitre, en toute impartialité et dans le | par la profession, c’est-à-dire par tous ceux. qui at 
l'intérêt du bien commun et de la justice, il est | concourent à la préparation d’un produit ou à 


l'exécution d'un service en faveur de la société, 
“donc en faveur de la nation tout entière. TULNE 

C'est donc en vue de la société qu'est dirigée l'ac= 
tion de toutes les corporations vraiment profession-, 
nelles et mon pas en, vue de leur propre intérêt ou 
de l'intérêt de leurs membres. Ou du moins cer” 
dernier but ne vient pas. en première ligne, C'est) 
un but secondaire. Mais il ne doit ni ne peut être » 
dédaigné. L'encyclique pose expressément em prin- L 
cipe que les intérêts particuliers des travailleurs 
indépendants ou des auxiliaires doivent être éven- 
tuellement l’objet d’une attention distincte et, sui: 
vant les circonstances, recevoir une solution séparée.  » 

Elle ajoute même un paragraphe spécial en 
faveur de la liberté personnelle. Dans ce paragraphe 
— il importe de le noter, — ce n'est pas la for- 
mation ou,la non-formation de corporations pro- 
fessionnelles qui est plus ou moïns ébauchée, mais. 
c'est « la formation d'associations libres embrassant, 
les membres d’une même profession et se rapportant 
d’une façon quelconque à l’exercice de cette pro-. 
fession » (t), car « l'homme est libre non seule- 
ment de créer de pareilles sociétés d'ordre et de. 
droit privé, mais encore de leur donner les statut 
et règlements qui paraissent les plus appropriés au: : 
but pourshivi. La même faculté doit être reconnue w 
pour les associalions dont l’objet déborde le cadre 
propre des diverses professions » (2). LAN E 


L'encyclique n'a pas entendu résoudre 
certaines questions d'ordre technique. 


. Ni l’encyclique ni quelqu'un des exposés * théo: 
riques existants jusqu'ici ne donne un tableau tel- 


the 


lement précis de l’organisation professionnelle que 
toutes les difficultés de la vie économique paraissent (re 
en être levées, du moins pour la société. RME à 


Des questions d’une grosse importance ne sonb F 
pas encore résolues dans toutes leurs parties, Par 
exemple, la question de la liberté du choix de la 
profession. On peut se demander aussi : la liberté 


d'aller et de venir en quête de travail demeure-t-elle 
‘et peut-elle demeurer? Ou bien la résidence sera … 
t-elle prescrite sous une forme coercitive, afin d'équi- 
librer dans une certaine mesure le défaut ou l'excès nu 
d'effectifs dans une profession ? ‘1 Ce 
Autre question : la liberté d'embauchage subis. 
tera-t-elle pour ceux qui veulent tenter une entre- Wh 
prise ou bien, devra-t-on, ici également, instituer 
une sorte de numerus clausus ? FR 
Et qu'adviendra-t-il des grandes entreprises 
sociales ? Demeureront-elles ou peuvent-elles demew 
rer, notamment pour les banques et le commerce» 
Ou bien n'y aura-t-il que des entreprises d’am- 
pleur moyenne avec une direction personnelle eb 
responsable ? es 
Nouvelle question, : les marchandises resteront-elles 
ou pourront-elles rester librement transportables dans 
toutes les directions ? j PC Un EUR 
Les mercuriales elles-mêmes seront-elles où pour- 
ront-elles demeurer libres ? Ou bien se bornera-t-on 
à fixer le prix des produits agricoles et de quelques 
autres marchandises par voie d'autorité? On parle 
souvent des inconvénients de la liberté du marché. 
Mais en quoi consistent-ils ? Comment les remplacer 
par quelque chose de meilleur P | 
Enfin, quelle forme prendra le crédit? Le capital 


( 


j 


(x) Résumé d'après l'encycliqne CD PAC RE 
col. 1429, in medio. 
(2) Ibid., col. 1499 in medio, 


{ 
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s leur répartition, se limiter à ces mêmes 


d'Empire nous avons appris récemment qu à 
ier égard ü est d’ une ‘opinion ne 


ép fe économique bérale ainsi que leurs résul- 
als ultérieurs, avec l’organisation économique 

ïlrevoit le Pape, on ne peut douter uñ instant 
dernière est élayée de principes infiniment 
us élevés que le système libéral, qu'elle présup- 


rincipe régulateur incomparablement plus noble, 
elle fait appel à la justice sociale et à l'amour 
cial- au lieu de. l'intérêt ; sa 0e le cas 
éant, scrait donc pour les hommes, tant au point 
de yué naturel que surnaturel, un’ bienfait de beau- 
£oup plus considérable que ne le fut la mise en 
p atique du système économique libéral. Et ceci est 
ai, même quand nous cessons de le critiquer et 
de. le repousser les yeux fermés, aînsi qu'il arrive 
souvent et pour différentes raisons. 

 L’encyclique n'ignore pas les difficultés que ren- 
contre l'établissement d’un système économique 
s'inspirant des idées pontificales. Car il s’agit non 
pas seulement d’une GreanisaHon professionnelle, 
mais de beaucoup plus : jt s’agit d'organiser la 
vie économique dans son ensemble et, ni plus ni 
moins, de lui ïinfuser un nouvel esprit. Or, 
l’encyclique sait on ne peut mieux que, sans parler 
es. institutions à créer ou transformer, l’établisse- 
ment d’un meilleur système économique exige une 
ransformation et une rénovation du sens moral, 
es manières de penser et d'agir. Elle le dit du 
reste expressément. Le: système économique libérai 
s'entend éminemment à deviner les intérêts des diri- 
geants économiques ; ; la nouvelle organisation exige 
u contraire, si l’on veut l'appliquer et si l’on veut 
‘qu’elle soit meilleure, une pratique beaucoup plus 
‘vertueuse de Ja vie économique. Mais, pour “atteindre 
cette somme de vertus dans l’ordre économique, il 
aut de la part des dirigeants d’entreprise, de la 
part des professions, de l'Etat, de la nation tout 
entère, un effort général et prolongé. Ilsen faut 
même, de la part des consommateurs, car, dans 
#. l'avenir comme dans le passé, le consommateur est 
après tout le régulateur de la production, aussi bien 
dans sa quantité que dans sa qualité. Bien plus, il 
contribue en une large mesure à ce qu’on observe 
ounon dans les relations commerciales la droiture 
et la bonne foi. À ce propos l’encyclique signale 
expressément l'immense importance de la morale 
chez les consommateurs. 


Fe | Le devoir des catholiques. 


. L'éntière société humaine, tous les. peuples, : et 
non pas seulement tel ou tel d’entre eux, ni même 
tel ou! tel homme isolé, sont appelés à collaborer 
à Ja réalisation d’un, systè me économique juste au 
sens de l’encyclique. Le Pape, en effet, s'adresse 
à tous. Mais nous autres catholiques, nous avons 
de plus un devoir spécial, puisque c’est notre Pape 
_ qui nous parle et que c’est avec nos propres manières 
Ed” HAMAORer ce monde qu’il nous parle, 


À 


? Par des représentants officiels du chan. & 
nous avons éprouvé l'énergique action de l’Eta 


| done. pas me  dérober à la question de sav 
quelle mesure nous devons nous ‘attendre à 


une moralité plus haute, qu'elle possède un, 


Eu Aa dep six x bons. mois, 
l'Etat nationalsocialiste. Sur toute sorte de 


nous continuons à l’éprouver chaque j our. Je n 


plication des principes ‘exposés dans l’encycli 
dragesimo anno, ainsi qu à l’observalion des 
de conduite qu elle préconise. Je répondrai à 
qüestion autant que faire se peut, ‘puisque 1e 
Etat n’a au six mois d'existence. RAC NET 


_ L'Etat nationalsocialiste répond Re 
ie nn fans ‘à le Pape : c'est un Eta 


de ME UR en ce sens qu À. cd un “ot 
qu'il a conscience d’être à un très haut degré in 
pendant des groupes économiques, non mo 
qu'étranger aux vues intéressées du monde « 
affaires, ‘Pour la mise en pratique des transforn 
tions qu'il souhaite dans la vie économique, le P 
est favorable à un Etat sur lequel les puissanc 
économiques n'exercent aucune emprise, celu 

est en mesure de « gouverner de haut, comm 
verain el suprême arbitre » (x), de remplir libre 
ment et sans craindre la lutte ses devoirs de dire 
tion, de surveillance, de répression et de sévè 
tutelle. Personne d’entre nous ne peut douter: q 
cet Etat existe chez nous aujourd'hui mieux qi 
jamais. | 


Antilibéral. 


Une seconde condilion favorable est que cet Et 
est antilibéral. Dans son attitude antilibérale, il 
trouve  foncièrement d'accord ‘ayec la. doctrin 
sociale catholique. î $ 


Sainement socialiste et où l'intérêt particulier 
le cède à l'intérêt général. 


La troisième réside en ce que notre Etat e 
socialiste, mais à sa manière. Et je tiens à signale 
que ce socialisme! a N OPPOsÉ de celui de Marx, recor 
naît Ja propriété privée et. l'initiative privée, qu'il. 
veut non ‘seulement les conservér, mais encore les, 
accroître. Puis, au-dessus de tout ceci, comme un | 
leitmotiv, il fait entendre cette maxime ; L'intérêt | 
général passe avant l'intérêt particulier, Ceci de. nous 
veau est conforme à la doctrine sociale. chrétienne. | 


! 


Ennemi d’une concurrence sans limites, ; ; 
hostile à l'exploitation du public et à la corruption. # 


Comme quatrième condition favorable, je. vois 
que cet Etat est nettement opposé à une concur- 
rence effrénée, de même qu’à l'exploitation ‘ du. 
public par la “monopolisation que poursuivent les 
entreprises économiques privées, qu'il combat les 
bénéfices usuraires et la corruption. L'’encyclique 


Quadragesimo anno adopte la même attitude.  # 
? à 

Résolu à assurer l'existence de chacun par le travail: j 
ainsi que la prospérité de la nation. ‘152 


Une cinquième condition d’heureuse rénovation 
m'apparaît dans l'intention du nouvel Etat de rendre 


(1) Cf. D. C., t 25, col. 1434. 


, autant que fai 


: #1 
r le travail. Bien vlus, il y à quelque 


u. Sléve dans l'échelle de la GARESRON 


à réaliser une organisation par professions 
et par méliers. : | 


sixième condition - favorable à l'ample réalisa- 
d’une nouvelle structure économique dans le 
c liste, soutien de l'Elat, à pris pour but une 
ème à fait sien le même, but : dès ces temps-ci, 
mesures ont élé prises pour la réalisation d'une 
nisation professionnelle. Ainsi donc l’organisa- 
n professionnelle est fondée, projetée, décrite non 


e d'organes nettement empreints d’un caractère 
pionpel ou pat, 


À x d'œil sur l'organisation déjà réalisée. 


im plus de clarté, il faut pourtant constater à 
jet que ni le N. S. B. O., ni le N. S. H. A. G. O. 
le Front travaillisite allemand ne sont où ne 
vent devenir des organisations 'professionneiles. 
près la volonté de leurs dirigeants, ce sont des 
Di misations chargées de recruter des adhérents 
ür les idées “nationalsocialistes, pour l'éducation 


s. Les associations du Front travailliste alle- 
nd doivent servir en outre à faciliter: Foccupation 
essionnelle de leurs membres et leur entraide 
elle. Des associations ou syndicats d’em- 
loyeurs, par conséquent de classes au sens général 
uw mot, n'existent plus. Mais, abstraction faite des 
2) rations précitées, OMS avons maintenant des 
omités professionnels qu’on-nomme des « états » 
Siende) ou des « chambres ». Ce sont, par 
Xemple, lé Comité impérial de l'agriculture alle- 
nande ou Comité de l'alimentation (Reichsnaehr- 
tand), le Comité impérial du travail manuel, du 


npériale des arts et des sciences, le Front des 
ï es - allemand, etc. Toutes ces formations ne 
pas encore sur pied, mais elles sont en voie 


ind et la Reichskulturkammer, qui me semblent 
ir reçu Farine 4 plus typique (r). 


h Du: Bulletin quotidien, de presse étrangère (19. 8. 
mn 5426), sous le titre « L'organisation corporative 
jationale-socialiste » 
Le journal Der Deutsche, organe des groupements 
ers nationaux-socialistes, publie (x6. 8.) les indications 
Lui) ntes au sujet de la réorganisation des groupements 
miques de la classe moyenne : 

ous la présidence du D? ron Rentelen, membre du 
-par ti, ont eu lieu, le r4 août, à Neuenahr-les-Bains, les 
entretiens entre les anciens chefs de district de Ja 
| Ligue de Combat pour la classe moyenne des métiers 
| (Kampfbund für den gewerblichen Mittelstand) afin + de 
élibérer au sujet de “Ja dislocation et-de la réorgani- 
ation de ce groupement, conformément aux prescrip- 
tions du chef d'état-major de l’organisation du parti, 
De  Ley, en plein accord avec le Führer. On sait 
créé deux organisations, à savoir une 
ationale-socialiste des métiers, ‘du com- 
in dustrie None lseRe Hañdwerks: 


be nous avons pu entendre de la bouche | 
du chef du gouvernement que son but est. 
Spérité de la nation tout entière, afin que 
le allemand ait les moyens d'atleindre un. 


-de l’encyclique est le fait que le parti national- 


anisaiion par profession où -mélier. et que l'Etat | 


n théorie seulement, mais on°a déjà créé une | 


ces idées et pour LE k formation des futurs diri- 


ommerce, de l'industrie; citons encore Ja Chambre 


développement. Jusqu'ici ce sont le Reichsnachr- | 


ainsi que pour le Comité professionnel de l’ali 
tation (Reichsnaehrstand) existe la loi du 13 $ 
tembre et pour la Chambre des arts et des scienc 
(Reichskulturkammer), la loi du 22 septembre. 

lois, en somme, donnent aux ministres respect 
les pouvoirs nécessaires. Dans le paragraphe r 
loi sur le Comité de l'alimentation, il est di 
exemple, que le ministre intéressé est autoris 
.Promulguer un règlement provisoire pour l'or 
sation de la corporation des. agriculteurs alleman 
Les paragraphes suivants indiquent d’une faço 
précise l’ensemble des personnes, et des activités 
relèvent du Reichsnaehrstand ; 
‘autres la conservation des forêts, 
pêche, la ie, le commerce rural, 


mation des’ Duité ue 
ministre à réglementer l'écoulement des produ 
de même que les prix et les hausses exagér 
des! produits agricoles, à fusionner les groupes't 
relèvent. du Reichsnachrstand, 


les produits agricoles, ‘avec TE 
‘laires' déjà existants, si la fusion ou l’adjonctio 
parait désirable sous le rapport des nécessités 

nomiques, considérées dans. leur ensemble, et p 
le bien Ra de la nation: 


Ces « ‘éd nt ont déja à une” rase égale, c'e 


de | 


signalons : 
de den 


La loi, autoreM 


ainsi de les étebl 


SOS # 


pour. ses caractères le d une Ron que, 
le ‘ministre impérial Darré a promulguée en: vert 

* de la loi mentionnée plus haut, D’après cette ordon- | 
-nance, 
est is or : 


de di riger tp 


: la Confédération des métiers, du commerce et de 1 


la direction du Comité de l'alimentation : 
1° du Pre impérial des agric er 


agriculteurs pr d'étudier ioutes 


4 


-Handel-und UN RENAET ou N,’ 
comprenant tous les membres de Ja Ligue de Combat. 
pour la classe moyenne des métiers ayant adhéré la 
lé 12? mai 1938, et Qui est subordonnée à l'organisat: 
du parti au même titre que les organisations nationa 
socialistes d'usine (NationalsoziaJistische Betriebs-0 
sationen où N, S: B: O:). 
» À côté de cette AAA A il y aura, d'autre 


dustrie allemande (Gesamtverband des deutschen Hand- * HS 
werks, Handels und. Gewerbes ou G: H. G.) à laquelle, 
appartiendront mon seulement Jes membres du N, S: 
H1 À, G. O., maïs encore toutes les personnes, em-1! 
ployées dans le commerce ét l'industrie, qui ont adhéré 
à la Ligue de Combat, postérieurement au 1°" mai 
1933. Les personnes desdites professions qui n’ont ‘pas 
encore été rattachées au Front du Travail continueront. A 
à appartenir à cette confédération. W 
» Le G: H, G. représentera toutes les .professions def 
classe moyenne désignées ci-dessus, auprès du Front du 
Travail. "I COrabiera ainsi Ja lacune qui existait encore 
sur ce point. À 
» Un point particulièrement important est à signaler : 
c'est que, dans le NS. H. À .G) 0% lne”d a 
plus subsister de groupes professionnels | ni de syndi- | 
cats, afin d’exclure définitivement tout danger, d’une} 
politique d'intérêts. Les membres du G. H. O., réunis. 
dans le Front du Travail sont divisés en trois groupes 24 \ 
métiers, commerce et industrie. ñ 
» Le projet d'organisation: du N. 18: HA. G. O.tet a 
G. H. G. a été exposé dans ses grandes lignes par le, 
D' von Rentelen. ! 
» Toutes les personnes ‘qui ont pris part à ces entre- : 
tiens ont certainement eu l'impression que les deux 
organisations qui viennent d’être créées, notamment Ja Mons 
N. S. H. À. G. O., ont une grande mission à remplir 
à l'égard w mouvement national-socialiste et du peuple ‘ 
allemand. Ë À 


* affaires intéressant les dirigeants de la profession; 
20 du conseiller impérial de l’agriculture, comme 


39 le Comité se partage à son tour en les quatre 
divisions principales qui suivent : 1% division : 
Association des dirigeants impériaux de l’agriculture 
‘allemande et associations y adhérant ; 2° division : 
Conseil d'agriculture, Chambre supérieure d’agri- 
‘culture prussienne, de même ‘que Chambre d'’agri- 
culture et Chambres d'agriculteurs des différentes 
régions de l’Empire : 8° division : Comité supérieur 
_ des coopératives agricoles Raïffeisen; 4° division : 
 éommerçants agricoles (gros et détail) et agricul- 
_ teurs se livrant à la préparation ou à la transforma- 
tion des produits agricoles. L'’organe directorial 
dont la sphère est la plus étendue‘est l’Assempiee 


- direction du Comité professionnel de l'alimentation. 
Le Comité se relie par en bas et d’une manière 
analogue aux sociétés agricoles de région ou d'ar- 
'rondissement. Il est à noter que dans l'introduc- 
tion de son ordonnance le ministre déclare que 
. Jadite ordonnance confirme les organisations établies 
_ jusqu'ici d’une manière libre et spontanée; d’autre 
part, il termine son ordonnance. par ces mots : 
« La surveillance de la tâche incombant au Reichs- 


| termédiaire des organes précités et confirmés par 
moi. » 
:{ MH n'est pas certain que les autres Comités pro- 
 fessionnels seront institués de la même ou de 
| presque la même manière. 

Le gouvernement a expressément déclaré qu'il n’a 
+ pas l'intention de formuler pour toutes les parties 
de l’organisation économique une réglementation 
légale identique. ; 


Le Comité professionnel des arts et des sciences. 


: Pour mieux comprendre peut-être l’évolution en 
__ cours, jetons un regard sur les mesures qui pré- 
- parèrent ou précédèrent la création du Comité pro- 
fessionnel des arts et des sciences. La loi du 22 sep- 
_ tembre prévoit la création d’une Chambre impériale 
= des arts et des sciences. Cette Chambre a pour pré- 
curseur la Chambre provisoire du Film, créée par 
‘la loi du 14 septembre et désignée maintenant sous 
le nom de Chambre impériale du Film. Les prescrip- 
* tions qui nous intéressent le plus dans la loi portant 
création d’une Chambre provisoire du Film sont 
… tout d’abord que la Chambre du Film rentre dans 
la catégorie des corporations de droit public. Elles 
lui donnent pour mission de favoriser l’industrie 
allemande du film conformément aux intérêts éco- 
nomiques généraux de la nation, d’être les porte- 
parole des demandes formulées par les différents 
groupes de cette industrie et de veiller à un équi- 
table traitement de tous ceux qui concourent à ce 
genre de travail. - 

Font partié de la Chambre du Film les entre- 
>, preneurs et les créateurs de films. $ 
 : Sous le rapport de son domaine, là Chambre des 
| arts et des sciences est un élargissement de la 
1 *Chambre du Film. D'après la loi du 22 septembre, 


les membres spécialisés en différentes branches 
 [. d'activité ressortissant au ministère impérial de 
l’Instruction publique et de la Propagande sont 


organisés en corporations publiques comprenant les 
Chambres impériales suivantes : ouvrages imprimés, 
radiogrammes, presse, musique, Chambre impériale 
des beaux-arts. Toutes ces Chambres, y compris la 
Chambre du Film, forment la Chambre impériale 
des arts et sciences. 


conseiller du Dirigeant impérial des agriculteurs ; | 


impériale des agriculteurs. L'organisation qui pré-. 
cède donne déjà une idée assez nette de la haute 


| naehrstand s'opère désormais exclusivement par Pin-. 


[Vues sur l 


Ÿ 


organisation future de la vie ic 
et scientifique en Allemagne. 


_ Si, à l'aide de ce qu’on a déjà entrepris” 
cette voie, nous cherchons à nous faire une 
de la structure organique future de la vie éc 
mique et scientifique de l’Allemagne, voici ce’ qui 
peut dires ll RARE PE ai PES ï 

1. La constitution d’un tout social articulé en 
diverses parties se fera non par professions is0 
mais par le groupement de professions se référani 
un même but. Ce qu'il faut entendre par ces 910 
pements professionnels, on le sait déjà pour l’ag 
culture, ainsi que pour les arts et les sciences 4 
ce qui concerne les autres: branches de la. 
nationale, on ne le sait pas encore exactement. - 

2. Îl n'’existera plus que des comités impéri 
embrassant la totalité de l’Empire, mais le Co 
de l'alimentation nous offre un exemple de subd 
sion par régions et arrondissements. | 

3. Les comités s’articulent dans le sens vertice 
d’après les branches professionnelles, ainsi qu’on 
voit par l'exemple de la Chambre impériale des. 
et sciences : les différentes spécialités professig 
nelles deviennent ainsi des groupements, des « états 
(Staende) professionnels. nr 

“4. Le domaine assigné à la Chambre du F 
d’après la loi, permet de voir que les « états »\c 
prennent toutes les personnes travaillant sur 
domaine/; par conséquent la division existant 
qu'ici entre les employeurs et les employés n 
pas reconnue. La loi relative à la Chambre du Film 
mentionne aussi, outre le entrepreneurs et les 
geants de représentations, les, musiciens,  comparses 
et autres personnes de catégories analogues. 

5. Les groupements de professions (Staende) : 
établis par la loi, donc par acte souverain de l’E& 
6. Ils ont légalement la forme des corporation 
droit public, ainsi qu'il convient à de 
« états ». £ ’ { 1 

7. L'inscription de chaque individu sera ob 
toire. ; 

8. Le principe du « dirigeant » gouverne tou 
groupements professionnels de haut en bas. 
suite, il n’y à que des nominations de dirigeants 
de conseillers : pas d'élections, pas de résolution 
prises à la majorité des suffrages. | 

9. La queslion de savoir si un individu ap 
tenant à une profession sera membre de son groù 
professionnel d’une manière immédiate ou médiatuil 
par l'intermédiaire d’une association, n'est pas en 
élucidée. 54 
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Concordances de l'organisation en cours 
avec les direclions essentielles de l'encyclique. 


Si l’on compare l’évolution en cours avec li 
principes et les directions essentielles que nous. don 
l’encyclique Quadragesimo ‘anno en vue d’une og 
nisation professionnelle, on constate, à mon avis, Ml 
concordances suivantes : il 

1. 1l existe de fait, en Allemagne, un me fo 
ï 


social en voie de développement, organisme fo 
de joints bien articulés, qui sont les groupes profell 
sionnels ou « états » (Staende). « On ne figure PA 
dans ces derniérs en vertu de ses attaches avecfil 
ou tel parti existant sur le marché du travail, ml 
em vertu des fonctions sociales qu’on se trob 
remplir. » L'encyclique ne parle que de professi® 
— « qu’elles soient d'ordre économique ou non 
— tandis que nous, dans l’organisation en cou 
nous voyons plusieurs professions comprises dans” 
comités d'Empire et même dans les groupes prof 
sionnels. Les deux modalités ne semblent nu 


TE MTS FA DE | donné sariout del 
clique ne cherche d'aucune façon à délimiter 
sions entre elles. En somme, elle ne trace 
par d'organisation. 

D'après l’encyelique, les groupements profes- 
els doivent servir à « mous libérer de la lutte 
sses et nous élever à une collaboration, fruit 
là concorde ». Une pareille collaboration doit 
ompher de la lutte de classes, parce que tous les 
embres d’une profession constituent un organisme 
al. Nous avons été les témoins de la lutte inlas- 
: que mènent le nouvel Etat et les organisations 
L le soutiennent contre les partisans de la lutte 
L classes. Les organisations de ces derniers ont 
$ anéanties. L'esprit dont se nourrit la lutte de 
isses est même combattu chez les citoyens pris 
d element. Tout ceci n'est logique que si, 
! Eu. des groupes professionnels, on vent obtenir 
_ collaboration et la concorde de tous 
embres. La distinction entre employeurs et em- 
fés, en tant que « partis du marché », est désor- 
purement et simplement abolie. 


la disparition de la lutte de classes, mais, 
bien plus loin, elle signale comme d'objectif 
plus important des différents membres d’une pro- 

on et des professions celui « de rendre aussi 
actueuse que possible la collaboration de la pro- 
sion au bien général de toute Ia. nation ». — 

créateurs des groupes professionnels allemands 
aende) n'ont certainement par d'autre intention ; 
; J'ont constamment réaffirmé. 


CM 
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| Une difficulté à résoudre : 
les rapports des corporations avec l'Etat. 


Ainsi donc on observe des concordantes très 
aportantes entre l’organisation économique pro- 
»sée par l'encyclique “Quadragesimo anno et celle 
ai est en voie de s’édifier chez nous. Il reste pour- 
nt une question difficile à résoudre celle des 
Mpports des corporations professionnelles avec l'Etat, 
“Ja difficulté existe aussi bien avec le programme 
: J’encyclique qu'avec l’organisation allemande 
fuellement en cours. L’encyclique voit dans les 
ofessions des institutions sociales. Elle ne parle 
s d’un Etat formé de groupes professionnels el 
e s’abstient de déclarer justes les groupements 
éfessionnels constitués par l'Etat. A l'heure 
s#tuelle, en Allemagne, les groupes professionnels 
eurent dans leur développement en relation tout 
fait étroite avec l'Etat nationalsocialiste. La raison 
l'est que les dirigeants de l'Etat et des groupe- 
enis professionnels sont les mêmes personnes et 
l'en vertu du principe du « dirigeant » ils agissent 
» haut en bas par Je moyen des comilés Drofes- 
onmels ou « états » (Staende) ; maïs, en outre, 
“ins l'exposé des motifs de la loi concernant la 
hambre Late des Arts et des Sciences nous 
sons : L'institution de’ groupes professionnels 
‘est pas non plus dans son ensemble l'édification 
lun Etat dans l'Etat, ni même à côté de lui ; 
ais es ‘l'Etat lui-même dans sa forme nou- 
‘lle. 

| D’a nes la doctrine de l'Eglise, les professions 
Drgardent, d’une part, la société en général ; mais, 
laütre part, l'Etat doit planer au- -dessus de la 
pres dans une « attitude royale », afin de pouvoir 
ncher librement et justement toutes les ques- 
Dans un peuple aussi fortement divisé que le 
tre, le expérience nous enseigne qu'une création 
ssi importante que celle de groupes professionnels 
point HAE des propres forees et des propres 
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el que bien souvent il prenne les rènes en main. 


. actuellement en Allemagne il n'y a guère, à mon 
avis, que la suivante 


leurs 


‘4 Toutefois l’encyclique ne poursuit pas seule 


"x 
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conceptions iles des membres aisé profesbtôls ! & 
H faut donc que l'Etat montre tout d'abord la voie 


Une différence de détail entre la conception llemande 
et celle de l'encyclique. 4 ae 


De différence positive entre la conception pro- LE 
fessionnelle de l’encyclique et celle qui s'applique : A ie 
«la conception allemande ne "4 
se préoccupe nullement de faire sérieusement col-" 
laborer les membres d’une profession aux résolu- 
tions ou décisions à prendre, Le principe du « diri- GE 
geant » règne. de haut en bas; et ce principe n’admet 
de conseillers qu’en nombre limité. Partant de 
l’autonomie administrative des corporations, l’ency- 
clique voudrait qu’à chaque membre d’une COrpO=" 
ralion on attribuât un rôle individuel, bien que 
n'ayant rien d’illimité ni d’arbitraire. Mais ne peut- 
on concevoir que, tout en maintenant le principe 
du .« dirigeant », il se fera dans l’avenir une sorte 
d'appel progressif et de plus en plus sérieux aux 
membres d’un groupe, si l'éducation qu "on leur : 
a donnée pour leur enseigner à penser et agir pro- 
fessionnellement vient à porter ses fruits D Mais, à À 
vrai dire, tous ne sommes .en ce moment qu'au. \ 
début de Tédification ei non à son terme, UNE 

Pour la même raison On fera bien d'attendre ; 
encore pour juger en quelle mesure le nouvel Etat | 
maintient le droit de former dés organisations pro- 
fessionnelles. indépendantes et leur laisse la liberté 
de se mouvoir et d’agir, En tout cas, les encycliques NZ 
Quadragesimo anno et Rerum Novarum sont l’une 

et l’autre en faveur de ces organisations ; par contre, A 
celles qui se fondent sur la lutte de classes n'ont 
aucun droit à l'existence et ne peuvent être tolérées. Al 
L'harmonieuse collaboration de tous les membres de . \ 
la société ne doit pas être troublée par elles, 


(ad 


l'idéal social chrétien. 1e ‘4 


I] ne me reste ser qu'à exprimer ma conviction! ER « 
que le nouvel Etat allemand réalisera certainement # | 
une nouvelle organisation économique qui, dans ses a 
traits, essentiels, répond à l'idéal social chrétien et 
qui même au fond concorde en une large mesure 
avec celle que préconise l’encyclique Quadragesimo 
anno. Dans ces conditions nous avons tous le R y 
devoir de faire notre possible pour que cette rénova- 
tion ait une heureuse issue. Ceci d’ailleurs répond 
au vœu du Pape, Car il dit lui-même dans l’ency- | 
clique qu’on atteindra d’autant plus sûrement une ‘à 
meilleure organisation sociale que « plus grande 
sera la/part contributive des hommes au courant des 
affaires, des professions, de la société, mais plus 
encore des principes catholiques et de leur mise en 
œuvre dans Ja vie pratique » ! Æ 

Le Saint-Père fait appel à nous autres catholiques (Sie 8 
pour que nous donnions en faveur de l’avenir natio- 
nal tout ce que mous possédons, tout ce que nous. 
avons de mieux. Ce qui fait l'avenir d’un peuple; ni 
au sens de l’encyelique, c’est de mobiliser toutes les 


énergies et de-les diriger en un flot réglé sur les Pa 
lurbines religieuses et morales qui donnent aux  : |: 


empires Ja lumière et la force. Aïnsi doit-il en être 
pour le nôtre, où soixante-trois millions d’âmes tra- 
vaillent, produisent, combattent avec des efforts. 
héroïques et des sacrifices tragiques, afin de pou- 
voir endurer et surmonter victorieusement la double 
charge d’une œuvre gigantesque : d'une part, notre 
rénovation politique ét, d’autre part, la solution 
d'une crise économique et travailliste sans précédent. 


/ 


ie E 
| 
| 


à à Que les catholiques collaborent à la reconstruction 
| de l'Allemagne sous la direction d'Adolf Hitler. 


: 


[ra 


. [A nous autres catholiques, l'Eglise catholique nous 
* fait un devoir de collaborer à la reconstruction de 
| l'Allemagne, sous la direction d’Adolf Hitler, et d’y 


‘Allemagne se dresse, forte et libre, sur une base 
chrétienne. , 


| EN AUTRICHE 


1° Réorganisation politique et sociale 
dans lé plan catholique 


. | « 
Discours du chancelier Doll USS 


au Congrès catholique de Vienne (9. 9. 3 3) (u4 


DEN 
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… Je salue également de tout mon cœur, au nom 
de notre patrie, tous nos amis, tous nos hôtes, venus 
_ des pays allemands et des autres pays amis. Mais le 
 gouvérnement fédéral doit aussi de grands remercie- 
 : ments aux hommes qui se sont astreints à la tâche 
* pénible de préparer et d'organiser cette grande mani- 
! festation. Je désirerais surtout remercier notre très 


_-mières décisions, après avoir reçu celte haute dignité 
ecclésiastique, a été de déclarer : « Le. Congrès 
catholique aura lieu ! » et œui est intervenu de tout 
‘son pouvoir pour rendre possible cette manifestation. 
Des remerciements cordiaux sont dus également à 
ceux qui ont coopéré au pénible travail de préparer 
cette manifestation. à 


M ee . ., . , . 9 
| Rénovation politique, sociale et écoromique |”. 


ie Les principes catholiques doivent en former la base. 


_ Cette manifestation des catholiques allemands en 
Autriche n’est pas seulement une affaire intéressant 
. les catholiques en tant que tels. Son ‘importance 
dépasse de beaucoup les intérêts de notre sainte 
: Mère l'Eglise et déborde dans le domaine de la vie 
publique. Cette assemblée a lieu à un tournant de 
l'histoire. Les impulsions qui partent de ce mouve- 
ment et qui pénètrent dans notre peuple porte- 
.  ront bientôt leurs fruits dans la vie publique. Tous 
les hommes responsables dé la marche de la vie 
‘publique dans ce pays, qu'ils soient des catholiques 
convaincus ou non, doivent attacher de l'importance 
à ce que les principes catholiques s’affirment dans 
l'éducation et dans toute la vie du peuple. Nous 
devons rechercher ce résultat de toute notre activité. 
Que les regards de la jeunesse soient dirigés vers 
le ciel : que l’on enseigne à la jeunesse la mission 
surnaturelle de l’homme ; qu’on lui dise ce qu’elle 
doit faire et ce qu’elle n€ doit pas faire, et surtout 
. que l’on inculque à la jeunesse le principe « Aime 
ton prochain comme toi-même | »* Que, dans l’édu- 
cation des enfants, au lieu d’user d’une phraséo- 


qe - (x) Le texte de ce discours a, été. publié dans la 
Reichsposi (10. 9. 33). — Cf. les articles et informations 
_! ci-après, publiés par la D. C. : L'organisation corporative 
1 de l'Etat (Etude de Mer Sewez, dans El Pueblo, 59: 8, 
31) : D. C., t. 28, col. 276-280 ; — L'économie corpora- 
tive, d'après le « manifeste » du Cercle de sociologues 
catholiques de Vienne (1932) : D. C., t. 98, col. 546-550 : 
—— La doctrine « universaliste » du DT Ornmar SPanN 

D. C:, t. 28, col. 301-307, spécialement 306. 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


employer toutes nos énergies pour qu'une nouvelle : 


vénérable cardinal-archevêque, dont une des pre-. 


——— « Documentation | 


au caractère ferme et conscients de leur respon 
bilité — à tout cela, l'Etat a le plus grand intér 


‘où la culture chrétienne et allemande régna da 


| exercices 
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logie générale humanitaire, on cherche à former, 
des principes chrétiens vraiment ‘solides, des hot 


C’est pourquoi les hommes responsables de la po 
tique de l’État doivent faire tous leurs efforts pa 
que cette grande œuvre d'éducation s'achève, 
c'est pourquoi aussi la sagesse politique demar 
que l'Etat favorise le plus possible la vie religier 


Inspirer la vie politique et économique. 


\ 

Nous surtout, en Autriche, nous célébrons, 
jours-ci, le souvenir d'événements de la plus gra 
importance pour notre pays : le jubilé de la cat 
drale de Saint-Etienne, qui nous rappelle le ba 
épanouissement de la culture chrétienne allemar 
et la délivrance de la chrétienté occidentale 
danger qui la menaçait il y a deux cent cinquante à 
Ce furent des époques où le génie populaire et la 
vraiment vivante célébrèrent leur union et des sièc 


notre pays. Nous ne nous laisserons plus conter que 
cette époque a été « l’obscur » moyen âge. Nor 
ce fut l'époque de l’apogée de la culture allemani 
Ainsi notre histoire, précisément en ces: jours, 
semaines et ces mois, dans lesquels nous aborda 
la réorganisation de la vie politique, sociale, 
économique, en. Autriche, nous montre le chemi 
que nous devons suivre. Oui, nous voulons édifier 
dans notre pays un Etat chrétien-allemand. | 
Nous n'avons qu’à nous en tenir aux derniè 
encycliques du Saint-Père. Elles sont pour nous 
guide de l’organisation de l'Etat dans notre pa 
Le gouvernement actuel est unanimement déci 
à procéder à la réorganisation de l'Etat et de l’'& 
nomie de notre pays, dans un esprit chréti 
allemand. EX LES :4 
Nous prendrons comme fondement de la vie con 
stitutionnelle des formes et des bases corporatiYes 
telles que le proclame si excellemment l’encyclique 
Quadragesimo  anno. Nous avons l’ambition d’êtral 
le premier pays qui réponde réellement, dans sa wis 
à l'appel de cette encyclique admirable 


politique, à 


Imprégner l'éducation et la vie morale du peuple 


Dans l'intervalle aussi, Ce gouvernement tou 
entier «à donné mainte preuve qu'il s'efforce ddl 
réorganiser notre peuple et de se défendre contre Je: 
éléments nuisibles au peuple et à la morale. Nou 
avons introduit le contrôle de la presse égalemeni 
au point de vue des bonnes mœurs. Nous avon 1 
publié un décret sur l’éducation morale et religieuse 
Nous avons publié des décisions concernant la pa 
ticipation obligatoire des enfants des écoles aux 
religieux. Nous avons pris une ordoi 
nance pour la protection des bonnes mœurs. Noutl 
avons ordonné la dissolution de la Ligue des Librek 
Penseurs en Autriche. ‘ a 


Ï 


nv 


C'est pour assurer l'épanouissement 
des forces religieuses al 
qu'un Concordat a été conclu avec le Saint-Siège 


À ce propos, je puis indiquer également que noull 
nous sommes efforcés avec succès de conclure 1 
Concordat. Mon gouvernement a reçu de ceux @l 
D' Ender et du D' Buresch un héritage précieu 
dans le domaine culturel : là réorganisation del 
situation légale de l'Eglise catholique en Autriche 
au moyen du Concordat entre le Saint-Siège et 1] 


APE ! 
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que d'Autriche. Professant le respect dù à 
sainte Mère l'Eglise, qui est l'Eglise de la 
majorité de notre peuple : conscients que 
étions de l'énorme importance que présentent le 
> épanouissement et l'action des forces religieuses 
notre peuple catholique, pour notre rénovation 
ellectuelle et morale, pour notre formation, pour 
ate notre vie privée et publique, notre premier 
et le désir du gouvernement fédéral lui-même 
ent de mener à bonne fin l'œuvre commentée. 
âce à la bienveillance de Sa Sainteté, Notre Saint- 
re le Pape Pie XI, nous y sommes parvenus, et 
Concordat négocié avec le Saint-Siège a pu être 
mé solennellement, le 5 juin dernier, dans la 
é du Vatican. Par suite de notre situation consti- 
onnelle, les conditions de forme permettant de 
ttre_aussitôt en vigueur dans son intégralité le 
üté signé et de couronner ainsi l'œuvre accueillie 
2e tant de joie par le public catholique, n'ont pas 
réalisées, Dès que la possibilité lui en sera donnée, 
premier soin du gouvernement sera de demander 
ratification du Concordat. 

Jusqu'à ce moment, notre vie et nos actes devront 
e remplis d'un esprit concordataire, d'un esprit 
Coopération et d'accord entre l'Etat et l'Eglise. 

cet égard, le gouvernement fédéral est décidé 
et je proclame ici cette volonté de la façon la plus 
ennelle — à réaliser dès maintenant, dans le 
dre des lois existantes, la situation correspondant 
x principes convenus dans le Concordat en ce qui 
ncerne les rapports entre l'Etat et l'Eglise catho- 

, et d'appliquer ainsi pratiquement le Concor- 
, en attendant sa mise en vigueur (1). 


_ Tous les Autrichiens doivent s’efforcer 
de devenir de vrais catholiques. 


‘ions dans la vie publique, dans la Constitution, 
ns les traités, dans les décrets et ordonnances, les 
nditions d’une rénovation morale et religieuse de 
ire peuple, si le peuple lui-même ne porte pas 
Jui-même la volonté de rénovation et si chaque 
dividu ne s'efforce pas, à l’aide des principes et 
la grâce de notre sainte religion, de devenir 
silleur. Loin de nous tout pharisaïsme ! Mais il 
ht que nous nous efforcions tous de devenir de 
1is catholiques. C’est à ce but que doit contribuer 
Congrès catholique, cette grande manifestation 
À la foi catholique. En ma aualité de chef du gou- 
mement actuel, j'appelle de tout mon cœur sur 
Congrès catholique la bénédiction de Dieu. Il 
Mit que vous rentriez chez vous confirmés dans le 
htiment que nous, catholiques, nous ne sommes 
0: isolés, que des milliers et des milliers d'hommes 
rtagent notre croyance, ef, dans cette croyance. il 
ht que chacun s'efforce de faire de son mieux en 
ht mue catholique. ” 

Si ce Congrès catholique est ainsi l’occasion et 
{stimulant en vue d’une rénovation et d’une réali- 
ljon vivante de notré foi catholique, et si, en 
ime temps, l'Etat crée les conditions nécessaires à 
-teffet, alors nous pourrons considérer l'avenir 
Le tranquillité et garder l'espoir de préparer un 
ht. chrétien, un Etat chrétien vécu intimement. 
hila ce que nous voulons et ce que nous promettons 
lennellement, comme membres du gouvernement 
rtrichien. 


1) Ce concordat, paraphé le 17 mai 1933, fut signé 
5 juin. Il n'a encore été ni publié ni ratifié. 

plénipotentiaires )étaient pour le Saint-Siège, le 
inal Pacelli, secrétaire d'Etat; pour VAutriche, M: Doll- 
hancelier, et M. Schuschnigg, ministre de la Justice. 


| 9° Renaissance dela conception chrétienne de la société 


Mais, en définitive, il ne suffit pas que nous 


système 
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Dibors du chancelier Dollfuss | e 


à la manifestation nationale du Front patriotique 
(Gi: 9. 33) ML 
L'œuvre du christianisme en Autriche (2). 


Nous sommes à la veille de la fête qui commémore 
un grand événement historique de notre pays. Si, 
il y a cinq cents ans, dans la ville de Vienne, alors 
petite mais si grande de signification, la tour de 


Du Bulletin quotidien de presse étrangère (13. 9. 33) =. 
« Vienne, 12 septembre. ! 

» Les déclarations politiques faites par le chancelier 
Doilfuss à la manifestation du Front patriotique d'hier, 
sur le programme de. réformes constitutionnelles du gou 
vernement sont, dans leur généralité, favorablement 
accueillies par l’ensemble de la presse. * WT ES 

» Sur deux points, tout le monde est parfaitement d'ac—. 
cord : le maintien de la souveraineté et de l'indépen-. 
dance de l'Autriche et l'exclusion de la politique autri- 
chienne du nationalsocialisme. L'idée d’une réforme sur 
la base des corporations de métiers se heurte, par contre, 
à certaines difficultés. Û (Re 

» Les journaux libéraux et de gauche, bien qu'ils’ 
approuvent, dans ses grandes lignes, le programme poli- 
tique et économique du chancelier Dollfuss, notamment 
en, Ce qui concerne l'abolition de la lutte des classes, 
manifestent certaines craintes quant à sa réalisation pra- 
tique. Ils mettent en garde le gouvernement contre une 
« fascistisation » trop radicale qui ne serait pas compa- 
tible avec la mentalité autrichienne de la majorité du 
peuple. » jee EE 

« La tâche du gouvernement est grande, dit le Neues 
Wiener Tagblatt, démocrate ; il s’agit pour lui de trouver 
un compromis entre le droit de libre disposition et l’au- 
torité, entre la liberté et la discipline. n TUE RERT 

» Il s’agit aussi d'éviter que la liberté de pensée et 
de libre discussion ainsi que le travail productif de l'in- 
dividu conscient de sa responsabilité ne soient entravés 
par un excès d'interventions autoritaires. » Hs 

» Le Tag, démocrate socialisant, estime que les déclara- | 
tions du chancelier sur les réformes sociales et sur la. 
suppression de la lutte des’ classes sont trop peu claires- : 
pour ‘qu'on puisse prendre nettement position. LT 

« Le problème autrichien du jour, dit le journal, est: 
avant tout d'empêcher l'hitlérisme de s'étendre à l'Au- 
triche, » ; 

« La journée d'hier, dit le Neues Wiener Journal,. 
organe à tendances fascistes, fut le véritable jour de naïs- : 
sance de la politique autrichienne. » ; LCA 

» Dans un manifeste publié par l'Oesterreichisches Mor-. 
genblait intitulé « Le Heimatschutz ne connaît pas de. 
compromis », la direction du Heimatschutz déclare qu'elle 
n'abandonnera en aucun cas l’idée de la réalisation d'un. 
Etat autrichien fasciste, d'un fascisme tenant compte des 
particularités autrichiennes. , 

« Le Heimatschutz, dit le manifeste, suit le sillon tracé, |. 
par le chancelier Dollfuss parce qu’il a constaté à plus 
sieurs reprises une unité de vues sur la manière de con-. 
cevoir la reconstruction de l'Etat, parce qu'il croit voir: 
en lui l’homme qui aura la force de liquider le passé et: 
de créer ensemble avec le Heimatschutz un Etat nouveau 
et sain. Le Heimatschutz suivra fidèlément le chancelier: 
tant que sa foi en lui ne sera pas ébranlée.! » $ 

» Quant à l’Arbeiler Zeditung, socialiste, il consacre trois 
colonnes de critiques à l'organisation de l'Etat sur le N 
corporatif, qu'il considère comme n'étant pas 
réalisable dans la pratique, et à la réforme sociale, qu'il! 
condamne par avance: Puis il conclut 

« Qu'on ne croie pas que les masses ouvrières se laisse- 7 4m 
ront enlever ce que leurs pères ont obtenu au prix der. rat 
luttes et de sacrifices sans nombre à l’époque d'une puis-: 
sante monarchie militaire. » (Havwas.) 

(2) Les sous-titres sont de la D. C. 
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_ Saint-Etienne a pu s'élever, œuvre d'art de Ja 
* } civilisation allemande chrélienne, !cela prouve que, 
+ dès cette époque, une civilisation véritable a régné 


dans notre pays, et cela nous force à prendre con- 


. science de ce fait que dans notre pays allemand, il 
y a déjà plus d’un demi-millénaire, l’union de l’âme 
*Nraie et profondément saine d’un peuple avec. l’élé- 
. vation spirituelle d’un christianisme véeu à produit 
- dans notre pays un grand épanouissement de haute 
“civilisation. Il y a deux cent cinquante ans, le siège 
de Ja ville par les Tures à répandu l'anxiété autour 
du clocher de Saint-Etienne et en l’homme qui, du 
haut de cette tour, dirigeait la défense. Avec bra- 
voure et fidélité, les Viennois, conduits par leur 


défenseur Starhemberg, ont résisté en ces lieux, et, 


f 7 . : 
nous nous jéjouissons que le nom de Ja famille 


: Starhemberg ait été conservé à notre pays, et que 
l’un des descendants de Rüdiger von Starhemberg 


soit parmi les rénovaleurs de l'Autriche. (Tempête 
“d'applaudissements.) 

Le prince Eugène, qui a pris part à la bataille 
‘sur le Kahlenberg en qualité de jeune lieutenant, 
a été plus tard le défenseur de cet Empire et en 
a augmenté le territoire. 


Le régime corporalif, fruit de cette civilisation, a disparu, 
49 étouffé par le matérialisme économique. 

.  Vint ensuite la grande époque de Marie-Thérèse, 
avec toute sa grandeur et sa force créatrice. C'était 


: ée qu'on appelle un « moyen âge », c'était le temps 
où le peuple était organisé en corporations, l’époque 


et où il était organisé, l’époque où l'économie et 
la vie étaient basées sur le groupement de tous ceux 


… qui gagnaient leur pain dans une même profession. 


_ Nous savons bien pourquoi la nouvelle orientation 
d'esprit, qui coïncide à peu près avec le début de 


- = ja révolution française, a pu étouffer, au moins pour 


un siècle el demi, ce système d'ordre social et éco- 


_. nomique. À cette époque, en effet, l’ordre corporatif 


ne tenait pas suffisamment compte du paysan. De 
plus, le commerce et l'industrie s'étaient momifés 
dans leurs corporations et menaient une existence 
purement formelle, C'est assurément aussi parce que 
les privilèges de certaines classes élaient mis par 
trop au premier plan. Ainsi est venue l'époque où 
l'individu fut soumis sans protection à la puissance 

- des autres, où finalement l’argent domina sur tout 
et où la partie la plus faible du peuple fut mise à 
l'arrière-plan. ; 

Nous ne méconnaissons pas que le développement 
technique a réalisé, à ce moment, des progrès 
insoupconnés. Mais, à cette époque-là, on a voulu 
provoquer la modification de l’ordre social par des 
luttes économiques, on à cru pouvoir traiter tous les 
problèmes de la vie par le savoir, la science et le 
rationalisme; l'attitude de J’homme en face de 
l'infini, sa religion n'étaient souvent que tolérées, et 
même parfois avec un sourire. À une pareille époque 
de matérialisme, qui donnait le droit à l'individu 
de se servir sans restriction de sa puissance d’ar- 
gent, une grande partie du peuple devait, à bon 
droit, se sentir opprimée. 

C'est ainsi que l’époque du libéralisme a été suivie 
d’une période d’arbitraire et de force pure, qui pré- 
tendait, elle aussi, guérir les maux de son temps, 
sans esprit religieux ni sentiment humain, par: des 
procédés purement formels d'organisation. Ainsi est 


venue l’époque du marxisme, du  matérialisme 
brutal. A ce moment-là, l’humanité, grâce aux 


succès qu'elle avait remportés dans le domaine de 
la science et de la technique, était devenue hautaine, 
elle avait la folie des grandeurs. En réponse à la 


« Documentation Catholique » 


.de la population autochtone ont réussi à emp 


Je plus grand homme d'Etat et le plus grand idé 


exposé à des calomnies et à des hostilités ino 


où l'ouvrier ne se soulevait pas contre son maître 


î " 


période. dans laquelle on 
de tous les mystères du. 
et des déductions logiques, 


 L’effondrement causé par la guerre. 
Il importe de réparer les erreurs du marxisme ati 


Cetie guerre fut suivie d’un effondrement éco 
nomique,; et plus encore intellectuel et mora 
‘qu'il n’y en a pas d'exemple. C’est dans cette pé 
que s’édifia en Autriche la nouvelle patrie, con 
mément à la structure intellectuelle, morale et 
nomique-de ce pays. Péniblement, les représen 


que le matérialisme et le marxisme athée ne pris 
la domination exclusive dans notre pays, mais. 
n'a pu empêcher que cette oriéntation d'esprit déter! 
minât, en fait, pendant plus de dix ans, le dévelo} 
pement économique et moral de notre, pays. 
peuple, dans son bon sens, l’a très vite senti : 
ne peut pas continuer ainsi : dans un pays devemt 
pauvre, on ne peut pas Continuer à voir toujo 
vainqueur celui qui crie le plus fort, et le déveloph 
pement du pays dépendra toujours de la surenchère 
démagogique. Il suffit de nous rappeler que m 


liste de l'Autriche d’après-guerre, un D* Seipel, a ï 


Je ne citerai pas aujourd’hui dans le détail to 
les fautes commises, notamment dans notre E 
ment et-dans la prétendue démocratie. Ceux 
regrettent l’évolution actuelle n’ont qu’à reg 
eux-mêmes leurs propres fautes, et à reconn 
leurs péchés. Alors ils comprendront. comme il far: 
le comprendre le développement actuel. À 

Ainsi ce qui s’est passé dans notre- Parlement 
A mars de cette année, a été presque naturel, He 
que surprenant le Parlement s’est éliminé 
même, il a péri de sa propre démagogie et de” 
formalisme. (Tonnerre d’applaudissements.]  , 

Ce Parlement, une pareille représentation 
peuple, un pareil système pour diriger notre pe 
ne reviendra plus et ne doit jamais revenir, (Applam 
dissements et. acclamations pendant  plusieul 
minutes.) ; 


L'œuvre du gouvernement actuel, 


Quoique entravée par le mouvement nationalsocialisie, 1 
elle n'en a pas moins été fruclueuse. : (à 

Dans la lutte contre le marxisme, qui a pu êt 
refoulé plus vile que quiconque n'’osait l’espérer At 
mouvement nous à attaqués dans le dos, sous 
drapeau du nationalsocialisme, et ainsi le gouveinil 
ment a élé contraint de prendre en main solidemet 
“Ja direction de l'Etat dans une guerre sur deu 
fronts, et de prendre les mesures nécessaires, seldi 
sa propre conscience et dans le sentiment dé | 
propre responsabilité: Je crois que la: grande mas 
du brave peuple autrichien a tout de même le fe 
liment que dans ces quelques mois, où l’on! 
pour ainsi dire pas laissé au gouvernement ml! 
seule heure de travail tranquille, ïl a cependant « 
accompli, dans bien des domaines, plus de chos 
qu'auparavant on n’en avait pu faire en des anñéd 
(Vifs bravos.) RCE | 

Politique financière. | 
Il me suffira de dire quelques mots par allüusic 


Ce n’est pas une petite tâche que de pouvoir d! 


dans un petit Etat, au milieu des difficultés 
| ! k MR 


E 
+ se 
ù 


pts 
Or À 


malgré ce temps de luttes, 
ons pleinement affermi notre monnaie : 
ui est une escroquerie contre le peuple, 
oit plus jamais reparaître dans notre pays. 

S nous efforcerons, probablement en connexion 
l'emprunt intérieur, et du moins aussi bien que 


détriment de ceux qui naguère, confiants dans 
, ont donné leurs économies. Nous avons en 
e un budget en équilibre. Oui, c'est vrai, 
s sommes obligés de nous restreindre, d'être 


une maison en ordre. Dans le domaine de 
- politique commerciale, où nous ne pouvons 
ancer que pas à pas, nous avons constamment 
mouvelé et complété les traités, et là encore nous 
sommes écartés de la voie du libéralisme écono- 
dique, nous sommes venus aux méthodes du sys- 
me préférentiel, qui, au temps du Hbéralisme, sem- 

t chose inouie. pt 
Nous. aurons très prochainement l’occasion de 
émonirer que le déficit de notre balance conmer- 
ale à diminué de 40 %. L'industrie touristique, 
articulièrement dans les régions montagneuses, a 
ïez nous une grande importance, Bien qu'on se 
it efforcé de’ tout faire pour rendre notre situa- 
où plus difficile, nous potivons- maintenant tran- 


Fons pas déçu notre population L’Autriche est 
enue un pays de tourisme internationl comme 


ai toujours entendu dire qu'ils étaient très con- 
ks en Autriche. Et j'espère que des milliers et 
milliers d’entre eux, rentrés dans leur pays, ne 
iront que du bien des Aufrichiens et du pays 
Autriche, Cela nous est nécessaire, à cause de tant 
>» nouvelles mensongères qu'on lance à travers le 
onde contre riotre pays. ? 


+ 
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Politique sociale. . 


+ La ques.ion du chômage. 


u temps où nous sommes, le chômage est et 
émeure un grave problème. Là encore nous pou- 
ns. dire que nous avons atteint beaucoup plus 
> résultats que d’autres pays, Car, par rapport au 
2 # La - Le à A 

sois de février dernier, le nombre des chômeurs 
baissé de 110 000, 


L Ü 


Politique culturelle et religieuse. 


Il nous a fallu aussi, dans le domaine de la vie 
ilturelle, écarter des abus, et nous avons pris des 
\esures pour que la religion soit de nouveau ensei- 
Pace à l’école. Elever la jeunesse vers le matérialisme, 
ire des égoïstes et supprimer toute mention de la 
luissance supérieure devant laquelle l’homme est 

sponsable, priver les jeunes du commandement de 
Bsmour du prochain et de celui d’honorer père et 
ère, les priver de tout fondement religieux, c’est 
le plus grand des méfaits et le plus grand crime 
de-l'on puisse commettre à l'égard de la jeunesse. 


” Politique intérieure. 


‘En outre, nous nous sommes abondamment occu- 


. Notre infatiguable ministre de la Sûreté, le 
# y, décoré de l’Ordre de .Marie-Thérèse, 


e veiller à ce qu'il faut faire avec une 
mais sans aggraver jamais la 


‘ 


“ 


ntrépide, 


PT RS LS 
ous, en 


lé, de réparer un peu une injustice commise 


onomes, Mais pour rassurer notre population, je. 
vous dire que si notre budget a diminué, -nous | 
Autrichiens, leur demandant de garder leur bon sens 


hillement dire que, dans ce domaine aussi, nous | 


ne l'a jamais été jusqu'ici, et pour autant que | 
lai pu entrer en comtact avec nos hôtes étrangers, 


-gouvernerons l'Etat autrichien avec désintéressement 
en ne faisant que notre devoir, ES 


s'offre à nous dans ces mois d’automne, La corpo- 


mais il faut que ce ne soit pas seulement du for- 
-malisme, et que nous prenions conscience du fait 


és de maintenir dans le pays le calme, la paix et 


Nous ne voulons pas faire une politique de force, | 
Mais nous avons le devoir de protéger le brave :. 
peuple qui travaille avec calme contre toutes les 
violences et toutes les excitations. Nous continue: 
rons à conslruire d'une manière conséquente dans 
le domaine de la sécurité, et dans la défense contre 
les excès, nous irons aussi loin qu’on nous forcera : 
d'aller. Vous pouvez être sûrs que nous ne nous” 
laisserons pas surprendre et bousculer par certains 
mouvements, et que nous sommes en mesure de faire 
face à toutes les situations. (Applaudissements pro- 
longés.) EU 
Nous adressons à nouveau notre appel à tous les 


et: de ne pas courir vers de faux espoirs, maïs d’être 
fidèles à l'Etat, et de se raviser pendant qu'il em 
est temps encore, Notre politique n’est pas dirigée 
contre des hommes, même qu'ils se sont égarés, mais 
nous sommes résolus à faire en sorte de garantir. 
à chacun, dans ce pays, le calme, l’ordre et la paix. 0 


Politique économique. 


Fin de l'économie capitaliste et du marxisme. 


Je k répète : le temps du système capitaliste, le. 
temps de l'économie capitaliste libérale est passé, 
le temps où l’on conduisait le peuple et le menait 
dans de fausses. voies par le marxisme et le maté- ! 
rialisme est révolu ! Le temps du règne des partis : 
est passé, (Applaudissements frénétiques.) Nous |! 
repoussons le système de l'unification et de la terreur, 
nous voulons l'Etat social, chrétien, allemand d’Au- “OA 
triche sur la base corporative, sous un! gouverne-\ PEER 
ment fort et autoritaire. (Applaudissements pro- 
longés.) : ‘ + À 

L'autorité n’est pas l'arbitraire, l'autorité est la : 
force ordonnée, c’est la direction par des hommes 
conscients de leur responsabilité, désintéressés et : 
‘prêts à se sacrifier. De même que jadis, pendant la 
guerre, nous étions prêts sans faux héroïsme, à 
donner tout pour le pays, de même, nous surtout: 
qui appartenons à la génération de la guerre, nous 


Taches à venir : la réorganisation de la vie corporativ 


C'est par la solidarité corporative 


que prendra fin la lutte des classes. è ; ï 


La réorganisation corporative est la tâche qui 


ration repousse la division du peuple en classes 
sociales, elle exprime la communauté de labeur qui 
unit les hommes. Nous créerons pour cela, dans les 
organes de la vie publique, les conditions néces# 
“saires. 
L’individu ne veut pas être seulement un numéro 
dans l’entreprise, il veut être apprécié et traité en 
être humain, La conception corporative donne des 
droits et dés devoirs au maître comme au serviteur, 
Il nous faudra donc revenir à des formes anciennes, | 


que le travail unit les hommes. Dans la maison 
paysanne où le soir, après le travail commun, le 
paysan, assis à la même table que les valets, mange 
sa soupe, puisée dans la même soupière, là existent 
la solidarité corporative et la conception corporative. 


* Et leurs relations s’embellissent encore quand tous 


deux, le soir après la veillée, s’agenouillent pour 
réciter le chapelet. Il faut qu’en nous se réveille 


ci. 
 … ce ré 


tuer a See phion corporative 4 l'organisation 
société. Là aussi nous sommes en présence de 


soient supportés par ceux-là seuls : qui 
upent des ouvriers. La manière actuelle de se 
rocurer les moyens de subvenir aux dépenses 
sociales ne charge que celui: qui emploie des 
‘ouvriers et des employés, mais celui qui a congédié 
ses ouvriers et les a remplacés par des machines, 
1 se trouve favorisé de 10 à 15 % de capital à investir. 
 Ïllest ‘ainsi récompensé d’avoir employé des ma- 
chines à la place des hommes. Ce n'est pas de cette 
façon que nous pourrons, à la longue, faire face au 
problème des\ nécessités sociales, ce n’est pas en 
réduisant et en supprimant des salaires. 11 faut atta- 
- cher l'importance principale à l'égalité fondamen- 
" tale pour, la contribution financière, et l’embau- 
chage de nouveaux ouvriers ne doit pas provoquer 
‘pour le patron des charges nouvelles. (Applaudisse- 
ments enthousiastes.) 


équitable, et que l’embauchage d'ouvriers ne séra 
plus puni dès le lendemain par des charges fiscales, 
alors sera entendu l'appel lancé aux entreprises 
randes et petites : « Pensez que ces centaines de 
milliers d'hommes demandent ” iraplorent du tra- 
ail, embauchez des ouvriers! » Je suis convaincu 
que cetle seule mesure pourra Dutbire à redonner du 
travail à un tiers de nos chômeurs. Ce sont de 
“pauvres gens, que l'Etat à tout d’abord le devoir 
d'aider, et qui, malgré leur volonté sérieuse, 
leur famille, Vous pouvez être certains que nous 
que le chemin indiqué est le bon, Nous luttons 
contre le: marxisme, nous luttons aussi contre le 
socialisme brun, mais nous ne toucherons jamais 
aux droits vitaux et fondamentaux des travailleurs. 
+ Bien au contraire, un Etat chrétien doit précisément 
‘donner satisfaction, avant tout, à ce que demandent 
les travailleurs. 


1 La lutte pour l'indépendance, . 


L'Etat social chrétien et allemand d’Autriche. 


Nous voulons l’Etat social, 
d'Autriche, Nous sommes ‘Allemands, nous 
sommes avec une telle évidence qu'il nous paraît 
superflu de le souligner spécialement. Nous décla- 
rons ici Que nous voulons servir loyalement et fidè- 
lement ce peuple allemand, nous voulons mener à 
. l’unité la diversité propre au germanisme, et eul- 
tiver dans notre pays les vertus de loyauté et de 
* fidélité allemande. De cette voie nous ne nous lais- 


\ 


sera la tâche de ce Lonclt, dans à 
ines, les mois prochains, de rénover les forces 
eures 19 NRA eue di la a oies cor: 


| immédiates et concrètes. Il n’est pas tenable, il 
à la longue, que les frais. des mesures sociales néces- ! 


21. Nous avons devant les yeux une route très claire 
Ad’ activité concrète, et j "espère que quand les charges je 
sociales seront couvertes d'une autre manière plus 


ner 
trouvent pas la possibilité de gagner du pain pour! 


nous consacrons inlassablement à ce soin et j'espère ” 


chrétien et allemand, 
le 


De Re t. que nous | vor 
dans ce pays la culture chrétienn germani 


uant. Ge savo 
mieux servi de germanisme, nous Jai 
ment aux ‘générations, futures, 
orgueilleux pour en décider. 
Dans toutes les occasions Use xi € 
notre pays , à l'étranger, ‘et à lui ch 
appuis, je n'ai jamais négligé de dire. q 
sommes un pays. allemand. Cela n'a 
choqué personne. Nous avons gagné d 
le monde entier, et je déclare que bea 
comprennent pas pourquoi nous n'’agissons 
plus de rigueur dans la lutte qui, d’une 
| façon, est portée chéz nous par un NA d 
den d' RE ira AA PAT 


Amitié, mais indépendance, à l'égard de f'AI 


Je puis seulement dire ceci : nous! a ns 
eu conscience d’être des Allemands. Si aujou 
notre grand frère, à dessein ou non, ne nous 
prend pas, et si certains malentendus existe: 
déclare que nous n'avons jamais fait que 
défendre, et que jamais nous n'avons attaqué 
outre, nous avons toujours souligné que nous 
prêts à la collaboration, mais je regretterai 
cetie bonne volonté fût comprise comme un 
sement d'hommes aux aboïs. 

Notre sentiment allemand nous à LR 
iref,\ponr protéger notre honneur -et notre indé 
dance, dans des voies que nous aurions prises 
vis de tout autre.!Il y à quinze mois, dans ma d 
ration. ministérielle, j'ai dit que nous voulions | 
dans la meilleure amitié avec. l'Allemagne. No 
souhaitons que. de pouvoir cultiver notre p 
champ dans le:calme et la is (Appluudiss 
prolongés.) : 


Appel au Front taie NES A 


Quant aux discussions avec les divers grou 
notre peuple, c’est une affaire de politique. intérie | 
qu’on doit nous laisser le soin de régler. Je neñ 
pas aujourd” hui prononcer sur cette question 
paroles amères, mais ce qui se passe ici entre frè 
dépasse de beaucoup la mesure de ce qui seré 
peine possible entre étrangers. Bien que nous. ‘8 
un petit pays et un pays pauvre, nous avons P 
tant un droit à l'honneur. ) 

Mes chers amis, nous ayons adressé aujourd’ 
le premier. grand appel général. au Front pal n 
tique. Dans ‘les centaines de réunions, le mol (af 
j'ai prononcé d’abord à Innsbrück à été repris 
devenu un drapeau. J'ai dit : « Que l’'Autxi(l 
s’éveille ! », et dans des Éntiree d’assemblél 
dépassant les limiles du parti, a relenti l’idée || 
notre patrie, l’idée de ce qui unit les hommes. # 

Ainsi le Front patriotique est aujourd’hui un m 
_vement et non une addition de deux ou trois par 
c’est un grand mouvement indépendant à l’intérie 
un grand mouvement patriotique qui veut englo 
ious ceux qui reconnaissent l'Autriche pour 1 
patrie allemande, et qui oblige tous ceux qui port|| 
l’insigne du Front patriotique à accentuer ce. 
à écarter ce qui sépare, et à Mo 
& Ml 


? 


| 


unit, 
aucun mouvement ayant pour but la lutte des 
ou le Rultirkarapss) Vo de limites ques nou 


dE 


LS 


Ne 
va 


De 


che trop aisément à 
ve une fâcheuse 


; que tous ceux qui sont 
xernement ou derrière lui travaillent en com- 
ins le grand mouvement patriotique. 

> partie du Front patriotique, c'est professer 
nié de coopérer à la reconstruction de notre 
Sur la base chrétienne et. corporalive, c'est. 
Ja volonté de surmonter la division en 
ous n'avons point l'intention de laisser 


démagogie et d’hégémonie: d’un parti. 
Moulons gagner à nous tous les hommes qui 
oyaux Autrichiens, et nous ne voulons pas 
te dans des phénomènes d’époques révolus : 
pes pour en arriver là que nous soutenons : 
e lutte. Il s’agit d’une époque nouvelle. 
notre brave et beau pays d'Autriche, et la 
que nous soutenons n'est pas dirigée contre 
ommes, elle ne vise pas dés travailleurs, même 
ici peut-être ils ont suivi de fausses voies. 
“lutte vise des idées fausses et des formes 
s. En bons Allemands conscients, nous 
Is aussi le faux ‘nationalisme excessif. 
e d’applaudissements.) | Pl 
; = | 


\ 


| * Pour la grandeur de l'Autriche. 
ette soirée solennelle qui se passe à Vienne, 
des journées de grande profession de foi et. 
é signe d'événements historiques, nous fai- 
nouveau serment de mettre tout en jeu — 
nme chef nous donnerons nous-même avec 
ressement le bon exemple — afin de ranimer 
ur de notre pays, et afin que cette Autriche 
1re notre patrie et celle de nos enfants. 
S souci des suspicions et des attaques du 
set du dehors, je vous dis aujourd’hui : si 
étais pas pénétré de la conviction profonde 
2 chemin que nous suivons nous est prescrit 
haut comme un devoir, si je n'étais pas 
é de cette pensée que le sentiment d'amour 
lys, qui actuellement se réveille, est assez fort 
que nous puissions résister à tous nos antago-. 
Je n'aurais pas l'énergie de vous parler ainsi 
marcher à votre tête dans cette voie, Je suis 
ineu que c’est la volonté d’une puissance supé- 
que nous maintenions, bien qu'il soit aujour- 
jus une forme diminuée, notre pays d’Au- 
glorieuse histoire; je suis convaincu que 
riche sera un exemple pour donner forme 
publique même chez d’autres peuples, et 
ns cette Autriche nous ayons, même à l'égard 
rmanisme tout entiers à rendre et à accomplir 
and, un précieux service. 
viens donc vous adresser une prière : restez 
ts de la gravité de notre époque, ayez con- 
e nous avons pour tâche de réparer les 
des cent cinquante dernières années de notre 
re, de construire pour notre pays une nou- 
naison sur des chemins nouveaux et que cha- 
e devoir de collaborer à cette construction 


CRU 4 NAN A RENE cr 
même insigne, parce qu'aujour- 
ei foule ou! l'étranger qui PRE her 


Exemple d'une transition graduelle 


" dans là Constitution nouvelle des possi- | 


obligé d'intervenir à cause précisément de l'absence ae 


* animé du même esprit que celui de la loi que nous ! 


les heureux résullafs espérés, principalement, pense-. 


_uales catholiques, l’Avis du haut Conseil du travail 


Commission de l’Union néerlandaise des Syndicats; 


où le gouvernement hollandais, décidé à accomplir 
un pas de nlus, déposa le projet qui devait devenir [3 


* contre 1r. Cette loi est entrée en vigueur le 20 oc- 
tobre de cette année. 


veut! » nous aussi, nous regardons avec confiance 
l'avenir, avec la conviction que Dieu le veut} ï 


I — LES PAYSBAS | 


vers une Ofganisation corporative 


La loi du 7. 4. 33 sur les Conseils professionnels 
L'autorité “publique des Pays-Bas cherche, depuis AA À 


quelque temps déjà, la meilleure façon de parvenir 

graduellement et sans transitions brusques à une ie | 
organisation des professions susceptible de prendre à | PRE 
cœur les intérêts de ceux qui participent à l’activité dora 

économique et les intérêts communs du pays, et : 
capable -de décharger VPEtat de l'exercice d'une ! 
partie de ses attributions, devenues trop considé- + 
rables. Par une sage décentralisation, l'Etat cherche 
à liquider un passé où il poussait parfois —.on l’a 
vu dans plusieurs pays — l'intolérance libérale! jus- 
qu'à ne supporter aucun état ou corps organisé à 
côté de lui, sauf les seuls individus, mais où souvent 
aussi l'Etat, en vertu de son rôle supplétif, était 


‘de ces états professionnels pouvant remplir les 
tions qui leur reviendraient naturellement. EU 
Déjà le ministre Talma, noble réformateur social : 
du parti Hbéral,. avait, proposé, le 18 juillet 1910, 
un projet de loi sur les Conseils de travail qui était 


n 
fonc- : 24 Hi 


reproduisons infr& À Me 
On avait acquis une certaine expérience par l'échec 
des « Chambres du travail », qui n'eurent pas. 


t-on, à cause du système individuel des élections 
pour les représentants patronaux et ouvriers de ces 
Chambres, mais probablement aussi à cause d’un | 
milieu historique tout différent avec des organes 
syndicaux beaucoup moins développés, des conyen- 
tions collectives du travail beaucoup moins répan- 
dues et une opposition bien plus aiguë entre les 
deux collaborateurs à la production, l'élément patro- : 
1 ET A} ‘ 


Ÿ” 


Vi 


Tr 


nal et l'élément ouvrier. nn VUE 

Depuis lors de nombreuses études avaient été 
faites, Citons ici à ce propos l’Avant-projet de loi 
pour régler l’organisalion professionnelle, émanant 
d'une commission d'étude des organisations patro- 


présenté le 9 avril 1923 au gouvernement, le Rap-, ! 
port sur l’organisation professionnelle et la, parti- rie 
cipalion à la gestion, constitué en 1923 par une 


et, du rarli ouvrier socialdémocrate, et enfin, en 
1981, Organismes nouveaux, un nouveau rapport 
de la Commission socialdémocrate sur une appli-. “An 
cation plus intense des articles 78 et 194 de la 7 
Constitution. of | 

On avait pu constater les avantages à tirer des 
-« Conseils du travail », dés « Conseils d’entreprise » 
et du: « Haut Conseil du travail » jusqu'au moment 


la loi le 7. 4. 33, et qui fut adopté par la deuxième 
Chambre le 25 octobre 1932 par 67 voix contre x9, er 
et par la première le 6 avril 1935 par: 29 voix 


[ 


> 


_| d'une grande impôrlance _ack 
_ avec prudence vers le but d’une organisation de” 
l'économie du pays par profession, but de certaine | 


Ja législation française, 
du travail (Livre IV, art. 


consultatifs se fait par élections individuelles ; en. 


 dérables. Ici ce sont des 


#4 Cette loi. néerlandaise | 
sionnels, tout en étant aux, Yeux 
en tant 


ur les Conseils 
Ai gouvernement 
qu'elle achemine 


façon corporalif, reste éncore bien incomplète, puis- 
qu'elle cherche à « régler la position de l’ouvrier ». 
Ces Conseils ont certains points communs avec 


notimment avec le, Gode 


DD, du 17. 9. 1900 et du 10. 5. 
la représentation professionnelle. 
* Les différences sont néanmoins profondes : en 
France, la nomination des membres des Conseils 


Hotiande, la nomination est faite par les syndicats. 
Ce sont encore ces syndicats, et non les communes, 
qui supportent les différents frais qu'entraîne l’exis- 
tence de ces Conseils. L'organisation du Conseil 
semble plus souple en Hollande et il y est moins 
insisté œue dans la loï française sur les sections patro- 
males et ouvrières distinctes, se réunissant séparé- 
ment. Mais avant tout, les Conseils ‘professionnels 
hollandais ont des attributions beaucoup plus consi- 
Conseils consultatifs, là-bas 
ce doivent être des organisations permanentes de 
délibération, de réglementation par arrêté, de consul- 
tation et d'exécution, d’arbitrage et ‘de conciliation. 

Malgré la ressemblance étymologique des mots, il 
né faut pas non plus identifier les Bedrijfsraden: 
néerlandais avec les Betriebsraete (x) d'Allemagne 
(L. du 4. 2. 1920) et d'Autriche (L. du 15. 5. 19719). 
Ces derniers se rapprochent beaucoup plus des Con- 
seils d'entreprise (Ondernemingsraden) de la législa- 
tion sociale des Pays-Bas. 

S'il faut trouver un point de comparaison, c’est 
bien plutôt à l’organisation britannique qu'il faut 
recourir. En effet, les Whitley-Councils (2), au 
moins quant à l’idée primitive qui a présidé à leur 
création et quant au procédé de nommer les repré- 
sentants pour les Syndicats ouvriers eb paironaux, 


fournissent — à ne prendre que le Conseil industriel 
national d’une industrie particulière sans les orga- 
nisations de district et d'entreprise — plusieurs 


traits communs. Mais là encore, les relations du 
Conseil avec l'autorité publique et les attributions 
diffèrent considérablement dans les deux pays et il 
est. à espérer que ces différences contribuent à éviter 
au Conseil professionnel hollandais le sort peu bril- 
lant qu'ont connu les Conseils mixtes de la Grande- 


Bretagne. 
\ 


Texte de la loi du 7 avril 1933 Le 


$ 1 — Dispositions générales. 
Ant. 1%. — Cette loi comprend, sous le. terme 
« Notre ministre », Notre ministre chargé de l’exé- 
cution de la présente loi. 


(x et 2) Sur ce sujet; voir à la suite de la loi les notes 
complémentaires sur ces organisations professionnelles. 

(8) La loi a été publife dans le Staatsblad van het 
Koninkrijk der Nederlanden, n° 160, 1933. 

Le premier projet de loi et l'exposé des motifs ont 
été publiés dans les Documents parlementaires sous Je 
numéro 219 de la session 1931-32. 

Le rapport contenant le compte rendu de la Commis- 
sion, le mémoire en réponse du gouvernement el l'exposé 
oral entre le ministre et les membres de la Commission 
(les dép. Aaïberse, Kuiper, Smeenk, Knottenbelt, Joekes, 
Slotemaker de Bruine et Kupers), le projet modifié par 
le ministre et une note de modification ont été publiés 
dans les Documents parlementaires sous le numéro 53 de 
la session 1932-33. 

: 


profes- | 


x19 à 133) et avec, les '| 
1909 concernant : 


-sionnel. 


Les syndicats patronaux et ouvriers désignent les mei 


| alinéas x et 2 de l’article 4, 
‘comprend un mombre de membres à déte 
par Nous, 


des membres suppléants. 


à celle pr 

profession $ 
III. Nous pourrons également supprimer un. 

seil professionnel. RE 
IV. Pour l'application de la loi, nous pol 

considérer comme profession une partie d’u 

fession (2) où un groupement de profession. 

1 } || ( * 


$ 3. — De la composition. 


Ant. 3. — I. Sous réserve des disposition 


six au minimum, vingt au maximur 
pe 


II. Les membres pourront se faire remplacer 


IT, Les membres et les membres sup 
seront nommés pour moitié! par le ou les sy 
patronaux désignés à cet effet par Notre minis 
pour moitié par le ou les syndicats ouvriers ‘dé 
à cet effet par Notre ministre et dont les me 
sont employés, tous où en partie, dans la 
Hont(o) 2 ei ÿ 

En déterminant le nombre des membres à 
mer au Conseil professionnel par chaque Sy 
désigné, Notre ministre — dans la mesure | 
bonne composition du Conseil professionnel 
mettra — prendra en considération le nomb 
membres que chacun de ces syndicats compte 
cette profession (4). 45 


1 


n | Li 
(x). Un Conseil professionnel ne sera institué que. 
les professions où son activité permettra un résultat 
fisant ; de là cette formule si large permettant 1 
sager la situation particulière de chaque professi 
ministre déclara maintes fois ne vouloir que cons 
ce qui existe et stimuler en vue d’une organisation! | 
rieure, mais non imposer d'autorité une orgañifi 
toute faite. À | | 
(z) « Il faut tendre néanmoins vers un résultat: | 
où toute la profession dépend d'un seul Conseil | 
fessionnel. » Mais « les circonstances peuvent telleil 
diverger dans les différentes régions du pays qu'un “al 
prochain ne permettra pas d’avoir pour certaines pfl 
sions un seul] Conseil professionnel dans tout le P 
(le min. dans son Mémoire en réponse, p. 20): : BI 
(3) Une des questions les plus importantes 
posaient au ministre était la façon de désignet 
membres. Procéderait-on par vote individuel ou pan | 
« organique », sur la désignation des syndicat 
ministre s'arrêta: à cette dernière solution ; il en dh 
dans l'exposé des motifs (p… 4) les raisons suivan 
1° Le projet vise à une meilleure organisation dé | 
professionnelle ; il faut donc construire non sur les 
vidus, mais sur les organisations déjà existantes da 
vie. professionnelle ; 2°’ Le vote individuel compor 
nombreuses difficultés administratives et financ 
3° L'expérience tirée de la loi sur les Chambres d 
vail, abrogée en 1922,/et la loi sur les Chambr 
commerce de 1920, ainsi que de la loi sur les Conse 


——————————— 


travail, a, été défavorable au vote individuel et fav 
au vote syndical. | 
(4) Lors des discussions, la question se posa 


représentation proportionnelle, Dans son exposé des, 


ESS RE PR t-+ A9 20 1 et VS OR 'E UN LES NL RIT Tes X 7 2 L 
DE de AE DA & A M NE ; RRAUETA 1 4 4 à 3 RO A TO E LER u 
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LE N 


«Les Questions Actuelles » —— 


he MORE + 


“ad” k 
LES 
> * 


‘Le président et. les autres membres. 


T. 4. — I. Nous pourrons déterminer qu'un 
ré ou un membre suppléant, à nommer par 
ministre après délibération avec le Conseil 
fessionnel, sera ajouté, pour {out ou pour partie 
‘activité du Conseil, au Conseil professionnel, à 
e de président ou de président suppléant, sans 
ses membres adjoints soient occupés dans la 
fession r laquelle le Conseil professionnel a 
_ institué avec ou sans le droit de prendre part 
e votes (1). | 
H. Sur la proposition du Conseil professionnel ou 
à Commission visée dans l’article 8, Nous pour- 
as déterminer que d'autres membres, où membres 
ppléants, à nommer par Noire ministre après déli- 
avec le (Conseil professionnel, seront 
joints au Conseil professionnel pour tout ou pour 
tie de son activité, à titre de membres ou de 
ibres - suppléants, sans qu'ils soient occupés 
ns la profession pour laquelle le Conseil profes- 
nnel a été institué, avec ou sans le droit de 
endre part aux votes. . 
- Si les dispositions de l'alinéa I ne sont pas 
bliquées ou si elles sont appliquées seulement 
ur une partie de l'activité du Conseil profes- 
nnel,-les membres du Conseil désignent parmi 
x un membre président parmi les représentants 


a LION 


5), le ministre dit : « Il faudra donner à tous les 
dicats qui sont bona fide et comptant un nombre suf-. 
int de membres, l’occasion de collaborer à la compo- 
ion du Conseil professionnel. Ce ne sera ‘pas toujours 
_seul membre pour chaque syndicat. I] est équitable 
> les syndicats groupant beaucoup de syndiqués soient 
ïs fortement représentés que es syndicats de peu 
mportance. Néañmmoins on ne pourra pas aller très 
n dans ce sens. Même s'il était désirable, il me serait 
s possible d'appliquer en toute logique le principe de 
présentation proportionnelle. Souvent le Conseil pro- 
jonnel deviendrait trop grand, ce qui nuirait à son 
ité. C'est pour cela que l'article 3, alméa re, fixe 
nombre des membres entre six et vingt. Même dans 
professions comptant de nombreux syndicats -patro- 
x et ouvriers, une composition tenant compte des 
ferses tendances dans la profession semble possible de 
te manière. » 
(x) Examinant dans 
estion d'un président pris 
qualifié de « président impartial », 
“ours pour l'arbitrage de conflits, 
} avantages et les inconvénients du système 
sumons son exposé : 
« r° Il est important que des discussions 
par quelqu'un qui par sa position forme «un 


son eXposé des motifs Gp. 5) Ta 
en dehors de la profession 
à qui on a surtout 
le ministre expose 
{ nous 


soient prési- 
élé- 


mt de liaison entre les employeurs et les ouvriers. ; 
PH Jui sera plus facile de rétablir da collaboration 


sSque des conflits menacent et de reprendre les discus- 
ns qui n'ont pu aboutir ; 3° Il tiendra plus facilement 
mpte de Tintérêt social général, tandis que les imté- 
fssés sont inconsciemment enclins à considérer exclu- 
ment l'intérêt d'un groupement ou d'une profession. 
#5 Par contre, le système comporte les inconvénients 
Mfvants : 1° En fait, les chefs des employeurs ou des 
vriers préfèrent souvent traiter directement entre eux 
n'aiment pas l'immixtion d'un tiers ; 2° Si le prési- 
mt « impartial » a droit de vote, il décide dans le cas 
rtage des voix, et si la décision est plusieurs fois en 
r d’un même groupement, Tambiance favorable à la 
boration’ disparaît ; 3° Si Jde président est enclin 
du différend, chaque groupe pose et 
tions les plus fortes avec ténacité pour 


} 


si 


- patremaux et un membre président parmi les repré- 


{ ATULA 
x ‘ 


4h 


i 
j 


sentants ouvriers, | 

IV. Ges deux membres agissent tour à tour comme | 
président, chacun pour la durée de six mois ; le 
sort délerminera le préemier tour. ur 


Le secrétaire. 


Arr, 8 — I. Le Conseil professionnel indiqué 
deux secrétaires du Conseil, l’un sur la proposition 
des membres ouvriers, et l'autre sur la proposition 
des membres des milieux patronaux. | 
I. Si le secrélaire n’est pas membre du Conseil, 
il aura voix consultative. ee 


Les démissions. 


Arr 6. — I. Les membres du Conseil profes- 
sionnel sortent de leur charge tous les quatre ans FL 
ils peuvent immédiatement être nommés de nou- 5 
veau. ere ; : 

IH. Celui qui a été nommé membre au cours des 
quatre ans sort de charge à la même date que les 
autres membres du Conseil professionnel. 

AE Le règlement. 

Arr. 7. — Le (Conseil professionnel pourra se 
fixer par règlement d'autres prescriptions concer- 
nant sa propre composition, À cet effet, on pourra, 
conformément aux dispositions de l’art. 30, s'écarter 


des règles contenues dans les articles 4, alinéas 5, 
4, 5 et 6, | SN 


4 


Consultation lors de l'institution ou de la suppression. ee 


ART, 8. — I. Avant de procéder à l'institution 
d'un Conseil professionnel, Notre ministre consul- EC 
era une Commission (1) désignée ou constituée par 
lui, sur l'opportunité de l'institution de ce Conseil, 
le nombre des membres à mommer, le choix des 
syndicats ouvriers et patronaux appelés à désigner 
les membres au Conseil professionnel, les conditions 
dans lesquelles cette désignation aura lieu, l'adjonc- 
tion d’un président et d’autres questions semblables 
que Notre ministre jugera nécessaires pour instituer, 
le Conseil professionnel. 
H. Avant de procéder à 
seil professionnel. Notre ministre 
Commission désignée ou constituée par lui. 


à 


* ‘ 
la suppression d'un Con- 
consultera une 


\ 


S 4, — Du fonctionnement. 


Les réunions. LEE 
Ant, 9. — 1. Le Conseil professionnel fiendra ses | ". 
réunions (2) chaque fois que Île président le jugera 


(x) « Pour décider s'il y a lieu, dans une profession, +0 4 
. se . . n , 

d'instituer un Conseil professionnel, et, dans l'affinma- < 
tive, pour délérminer quelle devra en être la composition, 


e renseigner sur les conditions de la ‘y 
profession. L'article 8 indique que le ministre dispose à) 4 4 
cet effet d’une Commission ayant de telles attributions. 
» Le ministre garde la liberté nécessaire quant à la 
composition de cette Commission, Il est dans la nature 
des choses qu’en tout cas des personnes compétentes des 
milieux patronaux et ‘ouvriers soient invitées à en faire 
partie, » (Exposé des motils, pp. 3-4.) 
« I va de soi qu'une modification profonde des situa- 
tions actuellement »existantes entraînera des changements 
dans la constitution de cette Commission. Le ministre 
estime qu'il n'est pas désirable d'insérer dans la loi des 
règles impérieuses pour la composition de cette Commis- 
sion. C'est l'expérience qui devra surtout nous guider, » 
(Mémoire en réponse, p. 32.) 
(>) La loi laisse autant que possible au Conseil le soin 
de décider lui-même de sa procédure de travail. Elle édicte 


\ 


le ministre devra S$ 


| mécessaire ou que deux ou plusieurs membres du: 


Conseil en exprimeront le désir. 


II. Autant que possible, le Conseil se réunira au 


_ moins six fois par an. 


fessionnel, on ne pourra pas prendre de décisions 


si la moitié des membres de milieux patronaux ou la 
moitié des membres de milieux ouvriers sont 
_ absents. 


:; 1e 


! poser à ious les membres présents le secret sur les 
* | matières dont il a été traité en réunion du Conseil. 
À Le secret sera observé jusqu’à ce que le Conseil le 
lève. 


tenus au secret pour ce qui est des pièces adressées 
au Conseil par les autorités visées à l'alinéa 1% de 
»- l’article i 


«C 


in 


par Notre ministre, le Conseil professionnel envoie 


à 


l’année civile écoulée. 


‘ tituer dans son sein des Commissions pour donner 
des préavis ou pour traiter d’affaires déterminées, 


in 


à ces Commissions des membres ne faisant pas partie 
du Conseil. 


ment à observer par ces Commissions dans l’exécu- 
tion de leur tâche. 


règlement pour fixer ultérieurement sa procédure. 


A 


‘s’écarter des dispositions de l’article 9. On pourra 
pr 


ce 


des 
donnent leur vote favorable (x). 


seulement certains 
réunions, des précautions pour que les décisions ne soient 
pas unilatérales du fait d'un des groupements,*la faculté 


de 


sous-commissions. 
(x) Plusieurs députés avaient voulu faire entrer dans la 


loi 


aux « Conseils Whitley », en Grande-Bretagne, en vue 
d'empêcher la formation de très petites majorités au sein 


du 


, la 


s'imposer lui-même cette mesure dans son règlement. 
L'exposé des motifs (p. 7) contenait au sujet du règle- 
ment les suggestions suivantes 
& Si 
empêcher qu'à un moment donné il y 


III. Les réunions du Conseil ne sont pas publiques. 
Les décisions. 


AnT. 10. — I. Dans une réunion du Conseil pro- 


II. Si le Conseil donne son avis, une minorité à 
droit d'exprimer son vpinion dans un avis sépare. 


Le secret. 


Amr. 11. — J. Le Conseil professionnel peut im- 


IT. Les membres du Conseil professionnel sont 


DONS pièces portent la mention 
Secret ». ; 
Le secret sera observé jusqu'à ce que l'autorité 


téressée le lève. 


ces 


Le rapport annuel. 


Arr. 12. — Chaque année, à une date déterminée 


ce ministre un rapport sur son activité pendant 


Les commissions. 


Arr. 13. — I. Le Conseil professionnel peut cons- 
diquées par le Conseil. Le Conseil peut adjoindre 
IT. S'il est nécessaire, le Conseil établit un règle- 


\ 


Règlement des co "missions. 


Ant. 14. — Le Conseil professionnel établit un 
cet effet, on pourra, en vertu de l’article 30, 


endre une décision pour établir ou pour modifier 
règlement, pourvu que les deux tiers au moins 
membres siégeant au Conseil professionnel 


points nécessaires un minimum de 


prendre dans son sein ou en dehors les experts des 


des dispositions analogues à celles qu'on applique 


Conséil, mais le gouvernement refusa de restreindre 


liberté du Conseil, celui-ci conservant le droit de 


l'on veut, on pourra prendre des mésures 


ait plus 


pour 
d'em- 


moyen d'un organisme ayant ce but (2) 


. familiales, 


" 


atholique » 


$ 5. — Des attributions. 
Organe de délibération. 


Art. 15. — I. Le Conseil professionnel a le 
a) D'établir des projets concernant les cond 


! de travail, autant que possible dans la forme 


convention collective de travail ; 

b) D'établir des projets de règlement dei 
à favoriser une bonne formation proféssionn: 
l’école professionnelle, aux cours profession 
dans les ateliers ; 

c) D’envisager des mesures propres à préve 
à combattre le chômage et à multiplier les, 
sions de travail (x) ; À 

d) De favoriser les délibérations entre emplo 
el ouvriers dans les entreprises particulières 


e) De favoriser la formation de fonds et d* 
institutions (3) dans l'intérêt des ouvriers, 


î. 
ployeurs que d'ouvriers — ou inversement — à pre 
part à une décision. On pourra obtenir ce résultat, 
instituant la règle suivante : si le nombre des empl À 
dépasse celui dés ouvriers, les employeurs en 8 S 
nombre des ouvriers et qui seront désignés par Île! 
ne voteront pas. Il en sera inversement de même 
les ouvriers. Ou encore, on peut utiliser la règle qu 
servent un certain nombre d'associations d'entreprise 0 
leurs statuts dressés en vertu de la loi sur ies mäla 
et qui veut que chaque voix d’un représentant oux 
soit multipliée par le nombre des représentants pairo 
présents et chaque voix d’un représentant patrons) 
multipliée par le nombre des représentants ouvriers, 


sents. 


+ 
» Le règlement est encore le moyen indiqué. 
déterminer ce qu'on fera en.cas de partage des voix 
pourra voler de nouveau dans une réunion ultériei 
Cette réunion peut alors être diversement composée 
bien un ou plusieurs membres pourront, après | 
mûre réflexion, avoir modifié leur point de vue: S: 
voix se partagent encore, on pourrait décider qu 
question restera indécise. Mais on pourrait ajoulér 
si le vote dans ce cas concerne un avis à donner, À 
sera donné en mentionnant les opinions qui ont c 
le plus de voix. Tout ceci ne constitue que des dire® 
dont le Conseil professionnel peut ou non user dan 
règlement. » È 
(x) Le ministre, dans son exposé des motifs (p. 8); 
penser iei à « des mesures concernant le nombre d’ap 
tis à admettre pour prévenir qu'une fois adultes ce: 
restent en grande partie sans occupation dans la p 
sion. Dans les professions où les commandes s'accumi 
à certaines périodes de l’année, on peut essayer de 
riser la création d'occasions de travail plus réguli 
Le Conseil professionnel peut encore favoriser la cré’ 
de « réserves de travail » et la réglementation de sal 
de disponibilité ». 2 : 
(2) On avait cru que la réglementation légale! 


. Conseils professionnels entraînerait un arrêt dans le 


loppement des Conseils d'entreprise. La loi vise au: 
traire à favoriser la création de ces Conseils d’entre 
sans les imposer. Le législateur a préféré laisser la | 
rité aux Conseils professionnels pour les raisons suivañ 

1° En fait, les délibérations entre employeurs et ou] 
ont lieu pratiquement beaucoup plus par la voie p 
sionnelle des syndicats que dans la seule entre! 
même lorsque les Conseils d'entreprise sont prospète| 
n'y traite que les questions secondaires (temps des 1 
salaire à la pièce, répartition des jours de vacar 
I faut partir de cette réalité pour l’évolution fut 

2° En fait, de nombreux ouvriers ne seraient pas 
sentés par ou dans les Conseils d'entreprise. E 
300 000 ouvriers font partie d'entreprises trop peu 
sidérables pour former ces Conseils. Mais en leur| 
lité de membres d'un syndicat ces ouvriers peuvent 
leur influence sur le Conseil professionnel. 

(3) Par exemple, les caisses de retraite et d’allôc 


A TEL 
me 


ù de la profession ; de contrôler, sur la demande 
ntéressés, ces fonds et ces institutions et d’exé- 
— ou de prendre part à leur exécution — 
ements concernant ces fonds et institutions ; 
De délibérer sur les questions techniques et 
merciales de la profession dans la mesure où 
_ intéressent la position de l'ouvrier (x) ; 

De réunir des éléments statistiques concernant 
rofession ; 
De favoriser toutes les mesures propres à ren- 
la bonne entente entre employeurs et ouvriers 
a profession. 


tions dont la documentation est entre les mains 
administrations ou appartient à un département 
vouvernement, il pourra s'adresser au chef du 

ement pour lui demander communication des 
iments. Celui-ci acquiescera à la demande à 
ns que lintérèt du service ou des obstacles 
dre financier s’y opposent. 


Organe de réglementation par arrété. 


nr. 16. — Dans les matières dont la réglemen- 
»n ou une réglementation plus détaillée est laissée 
mposée par la loi, ou en vertu de la loi, à un 
seil professionnel, ce Conseil peut, en observant 
règles posées dans les articles 17 à 21, édicter les 
tés qu'il jugera nécessaires dans l'intérêt de la 
ession (2). | 


Sur cette compétence, qui va jusqu'à ce que beau- 
estiment être le terrain propre du patron, l'exposé 
motifs (p. 9) déclare : « Lorsque les chefs patronaux 
uvriers délibèrent sur les conditions du travail, il 
e facilement qu'ils touchent aux questions techniques 
ommerciales de la profession. Les conditions du tra- 
peuvent subir l'influence de l'application de nouvelles 
hodes techniques dans la production. La politique 
merciale suivie par les employeurs peut être de grande 
ortance dans les discussions sur la quotité du salaire. 
Irisquerait d'apporter le trouble dans les délibérations 
Conseil professionnel en objectant aux membres qui 
déraient ces sortes de questions que lon n’a pas 
pétence pour en discuter. Bien qu'il appartienne 
seuls employeurs de prendre les décisions profes- 
nelles de nature technique et commerciale, il importe 
corder aussi largement que. possible, en raison de 
2 psychologique qui doit en découler, le droit de se 
ferter aux groupements patronaux et ouvriers. C'est 
à l'avantage de la production. Ët c’est pourquoi 
icle 15 f comprend ces dispositions. 
) Le projet primitif de cette loi ne contenait pas 
lärticles de 16 à 21 et n'accordait pas au ‘Conseil pro- 
ionnel ce pouvoir de réglementation. Il est vrai que 
s l'exposé des motifs (pp. 5-8) le ministre se demandait 
Ÿ s'il fallait restreindre les attributions du Conseil 
en faire seulement un organe de délibération, de 
sultation, d'exécution, d'arbitrage et de conciliation, 
‘s'il fallait « aller plus loin en dotant le Conseil du 
At de réglementer par arrêtés identiques aux arrêtés 
! par les autorités provinciales et communales ». 
très le- ministre, le moment n'était « pas encore » 
He: 

Il n'est pas recommandable 2'enlever aux syndicats 
“onaux et ouvriers la décision sur les conditions du 
rail pour en charger un Conseil professionnel auto- 
‘ne. On peut estimer que l'évolution de l’organisation 
8 la vie professionnelle n’est pas encore assez avancée 
r que les membres des syndicats y consentent. Un 
re inconvénient, c'est que l'attribution du pouvoir de 
lementer par arrêté doit conduire à accorder au pré- 
bnt « impartial », représentant l'intérêt général, une 
{=e permanente au Conseil professionnel, ce qui aurait 
fr conséquence qu’en plusieurs cas, pratiquement, ce 
Nrit une seule personne, et étrangère à la profession, 
A: fixerait les conditions de travail contre la volonté 
deux parties intéressées. Cette pratique ne favorise- 


Si le Conseil professionnel désire connaître des: 


À, 


RNA TAUPE 


décider de prendre, de raodifier ou de retirer un 
arrêté que si les deux tiers au moins des représen- 
tants patronaux, les deux tiers au moins des représen- 
lants ouvriers et la majorité des membres adjoints 
pour toute l’activité du Conseil, émettent un vote 
favorable. 
ART. 18. 
sionnel doivent avoir Notre approbation. 


IT. Dans les huit jours de leur signature, les. ; 


arrêtés seront envoyés à Notre ministre. Si dans 


les six mois qui suivront l'approbation n'a pas 


l'arrêté devra être considéré comme 


été refusée, 
étant approuvé. L’approbation ne sera refusée qu 
par une décision motivée. 

III. Les arrêtés ayant obtenu Notre approbation 
seront publiés de la manière qui sera fixée par un 
décret portant règlement d'administration pu- 
blique. 

IV. Is entreront en vigueur, à moins qu'ils n’en, 
décident autrement, un mois après leur publication. 


V. Les arrêtés entrés en vigueur ont force obli- 
gatoire tant que .le Conseil professionnel ne les EE 
pas retirés ou tant qu'ils ne sont pas devenus caducs 


par la suppression du Conseil professionnel. 


ART. 19. — Un arrêté du Conseil professionnel ci 
de la profession. à 


Pour l'application de cet article, on comprendra par 38 


PT Fi 


ne peut lier que les membres 


membres de la profession tous ceux qui sont occu- 


pés ou qui occupent des ouvriers dans la profes- 
sion ou qui, dans une entreprise, accomplissent où | 


font accomplir un travail auquel s'étend la com- 
pétence du Conseil professionnel. 
rons l'étendue et les limites de la profession et du 
travail dont il est parlé dans la proposition précé- 
dente, pour autant que cela n’a pas déjà été fait en 
vertu de l'alinéa 2 de l'article 2. | 
ART. 20. — I. Le Conseil professionnel peut 
punir les infractions à ses arrêtés par une déten- 


tion de deux mois au maximum ou une amende 


\ 


de mille florins au maximum. 


II. Les faits punissables prévus dans les arrêtés 
du Conseil professionnel sont considérés comme des 


infractions. 


ART. 21. 
sionnel entraîne l'abolition des arrêtés existants, 


à moins que Notre décret de suppression en dis- 

pose autrement au sujet de certains arrêtés déter- 

minés. \ 
Organe de consultation et d'exécution. 


Arr. 22. — I. Soit sur la demande des autorités 
nommées ci-dessous, soit de son propre mouvement, 
le Conseil professionnel présentera sur toutes les 
questions relatives au travail de cette profession 
ses avis aux chefs des Départements de l’administra- 
tion générale, aux administrations provinciales et 
communales, à l'Inspection du travail, à la Banque 
générale des assurances, au Conseil des assurances, 
aux Conseils du travail, au Service général de 
l’assurance-chômage et de la 
ainsi qu'aux autres 
blique (x). 


——————————— 


rait pas la collaboration entre employeurs et ouvriers. 
Il faut encore considérer que! l'observation des arrêtés 
du Conseil professionnel ne serait pas suffisamment assu- 
rée. En cas d’infractions multiples, il serait nécessaire 
dé recourir à un grand nombre de mesures pénales 
difficilement applicables. » 

Les représentants du pays passèrent outre à ces obser- 
vations. à 

(r) Aux termes de l'exposé des motifs (p. 9), ce rôle 
du Conseil a l'avantage d’alléger la tâche de l'autorité 


« 


7266 


_— I. Les arrêtés du Conseil profes- Ÿ 


Nous détermine- 


__— La suppression du Conseil profes-, 4 


Médiation au travail, 
organismes de l'autorité pu: 


; H Es 
LT son avis aux organisations et. 
au travail de la profession. 

II. Si, conformément aux dispositions prises par 
ou en vertu de la koi du travail de 1919, de la 


: loi Caisson de 1905, de la loi sur les tailleurs de 
. pierre en 1921, de la loi sur les arrimeurs et de la 


loi sur la sécurité, appel est fait auprès de Notre 


ministre au sujet d'une décision prise par un e€hef 
de circonscription de l'Inspection du travail, par 
un chef de circonscription visé dans l'article 17 
de la loi sur les arrimeurs ou par un autre fone- 
tionuaire désigné par Notre ministre, 
demande ‘l'avis du Conseil professionnel, s'il en 
existe un dans la profession envisagée. Dans les cas 
urgents, on pourra s'écarter de cette “disposition. 
De plus, l'avis du Conseil professionnel ne sera 


pas demandé lorsque l'appelant Sy oppose. 


. seront publiés 


_ 


2 


IV. Lorsqu'un Conseil professionnel donne un 


avis en vertu de l'alinéa 3 et que Notre ministre 


S'écarte de cet avis dans sa décision, la décision 
de Notre ministre et l'avis du Conseil professionnel 
dans le Saatscourant. \ 

V. Le Conseil professionnel prête sa collaboration 
pour l'exécution des lois et des décrets. portant 
règlement d'administration publique qui réelament 
cette collaboration. 


Notamment pour la loi du travail. 


Anr. 23. — La loi du travail de 1919 sera modi- 
fiée comme suit (x) 

a) Dans article S, le point derrière le mot 
«inspection du travail » est remplacé par un point- 
virgule et il v est ajouté 

« Conseil professionnel : 
visé par Ha loi sur les 

bYiL'article” 28, alinéa 7; 
& Si » l'addition suivanie 

« Le Conseil professionnel dans une profes 1e 


le Conseil professionnel 
Conseils professionnels. » 
reçoit après le‘ mot 


* ou, lorsqu'il n'existe pas de Conseil professionnel. 


publique, 


\ 7e) L'article 28, modifié comme 


ae 


alinéa 8, sera 


d 


de 
établies avec 


permettre que Les réglementations soient 
une connaissance plus grande, un souci de 
mieux s'adapter aux besoins particuliers de chaque pro- 
fession et d'intensifier le sentiment de responsabilité des 
employeurs et des ouvriers au sujet de la, bonne appli- 
cation des lois sociales. L'exposé continue : « On ne peut 


faire ici une distinetion nette entre le rôle de consulta- 
tion et celui de l'exécution. Lorsque le Conseil profes- 
sionnel pourra, même sans y être invité, aviser le mi- 
nistre, lors de l'application de Ja législation ‘sociale, 


d'avoir à approuver telle ou telle réglementation et que 
le ministre pourra suivre l'avis, en règle générale, cela 
s'appellera formellement consultation, mais, ce sera en 
réalité du domaine de l'exéeution. » 

(x) EH s'agit dans cet article 
les Conseils professionnels pour autorisations, 


les quant 


aux usines- ou ateliers, de faire travailler le dimanche, 
(L. du Travail, art. 22, 3), le samedi après 13 heures 
Gbid., art, 28 et 5o, al. 1°), ou le reste du temps plus 


de $ heures et demie par jour ou plus de 48 heures par 


semaine (ibid., art: 24 et 52, al. 127), ou éntre 6 heures 
du soir et 7 heures du matin, ou, pour les boulangeries, 
e commencer Je travail à 5 heures du matin au lieu 
de (] heures (ibid., art. 35, al. 2, lettre re, ét art. ,86, 
al. 3, lettre e), et quant au travail em dehors des. ate- 
liers, usines, Magasins, hôtels, restaurants, elc., de: tra- 
vailler plus de ro heures par jour et 45 ‘heures par 
semaine (ibid.; art. 16, al. 1°), de travailler, pour les 
non-adulles, entre 7 heures du soir et 6 heures du matin 
(ibid., VAS 17), de travailler le dimanche (ibid., art. +4, 
« € 

al. r®), le samedi après 13 heures (art. 15) où pendant 
le temps du repos légal (art. 18). 


Conseil ponte Pure également 
ersonnes 


ne au sujet de toutes les questions Rires 


nn pour les raisons décrite: 


peut autoriser ce dépassement jusqu Pan 
de deux eents heures par am. » 


‘ce “dernier 


: Nous déterminerons, après avoir entendu les 


23 du rôle à remplir par_ 


lieu, dans le eas d’une autorisation visée 
néa 7, de rendre possible le Mein 
mum annuel fixé par l'alinéa susdit, 


d) A l'artiele ‘85, alinéa rr, et à. l’ar 
alinéa #1; on ira chaque fois, au lieu de 
manière à déterminer par Notre. ministr. 
dicats, tant patronaux œ ‘ouvriers dans la 
sion des -boulangers », qui suib : « F 
professionnel ne soit An et, lorsqu'il 
pas de Conseil professionnel, es syndic 
patronaux _ qu ’ouvriers des boulangers d 
nière à déterminer par Notre ministre. » 

e) À l’article 52,-alinéa 12, il sera ajou 
‘le mot « Si », les mots suivants-: .« Le 
professionnel dans une : profession . ou. ni: 
n'existe pas de Conseil professionnel. 

f) À la suite de l’article 52, alinéa 12, un ! 
alinéa ‘sera ajouté comme suit à 

« 13.:—"1St le’ Conseil professsionnel in 
juge que, pour les raisons décrites à l'alinéa 3! 
lieu, dans les cas d'une autorisation visée pa 
néa 12, de rendre possible le dépassement du 
mum annuel fixé par l'alinéa susdit, Notre m 
peut autoriser ce dépassement jusqu'au max 
de deux cents heures par année. » 

g) Les alinéas 13 et r4 de l’article 52 devi 
respectivement les alinéas 14 et 151: “4 

h) Dans l’article 97, alinéa 4, au lieu de :M 
syndicats patronaux et ouvriers de la profes 
laquelle se rapportera la permission, ou l'aut 
sation », on lira ce qui suit : « Le Conseil 
sionnel de la profession à laquelle se rap) 
re permission ou l'autorisation, me soit co 

;, lorsqu'il n'’existera pas de Conseil professio] 


1e DRE patronaux et ouvriers de la 
sion. » 6 
Pour la loi sur l'invalidite. 
AnT. 94. — La loi sur les pensions d’ in 


sera nuitée comme suit 
a) À l’article 1, le point après le mot « che 
sera remplacé par un point-virg gule et il 
Eure : ÿ 4% 
« Conseil professionnel le Conseil profession 

visé par la loi sur les Conseils. professionnélel 
b) L'article 61, alinéa, 1, sera lu comme#s 
« Pour autant que la classification par Ska] 
n'ests pas réolée d'autre manière dans ca 


seil du travail et, si la détermination comcd 
des ouvriers d’une profession pour laquelle unt { 
seil professionnel à élé institué, le Conseil 
fessionnel intéressé, pour chaque commuine la “l 
fication par salaires à laquelle appartiennent 


divers groupes d'ouvriers employés dans #« 
comraune. » 
€) L'article 103 sera lu comme suit : || 


« Si la convocation a lieu parce que le Co: 
du travail juge que l'assuré a cessé d’être infa 
en cas de besoin, un ou plusieurs membres 
Conseil professionnel si l'assuré est employé: 
une profession pour laquelle un Conseil pr 
sionnel a été institué, ét s’il n’a pas été ins| 
un (Conseil professionnel! une ou plusieurs 
sonnes au Courant des salaires de lendroit, 
aux articles 72 ef 73, seront RÉRRREL comme ex l 
de salaires par le Conseil du travail. | 

d) À l’article 4o8, alinéa 1%, il sera 1 ajouté 4 
le mot « peut », les mots suivants : Si || 
la profession pour Roi un Conseil profe mil 


institué, de Conseil professionnel le demande 
assurés employés dans celte profession et, 


Ste. , » 

À l'article 408, alinéa 2, les mots : € Ce décret 
nt règlement d'administration publique * est 
mé », seront remplacés par ce qui suit : 
le cas où ce décret portant règlement d’admi- 
ation publique a été établi sur la demande du 
eil professionnel, il est supprimé. » 


: Pour la loi sur les’ accidents. 

{T. 25. — La loi sur les accidents de 1921 sera 
ée comme suit : 

sera ajouté à l’article 45, alinéa 4, ce qui 


Dans les professions pour lesquelles à été insti- 
un Conseil professionnel conformément à la loi 
lès Conseils professionnels, le Conseil profes- 
nel pourra faire à Notre ministre des propo- 
ns à ce sujet. » (1) 


Pour la loi sur les maladies. 


kr. 26. — La loi sur les maladies sera modifiée 
me suit : 

L'article 93 devient alinéa r,.et il sera ajouté 
alinéa 2 ainsi CONÇU : 

5. — Dans les professions pour lesquelles il 
€ une association professionnelle et pour les- 
ss a été également institué un Conseil profes- 
Mel conformément à la loi sur les Conseils 
Ssionnels, il peut être décidé par ou en vertu 
statuts de l'association professionnelle que la 
tion de l'association professionnelle sera €<on- 
ée par Je Conseil ptofessionnel.-» à 

_J] sera ajouté à l’article 141 la proposition 
ante : i ; 

Dans les professions pour lesquelles a été insti- 
un Conseil professionnel conformément à la loi 
les Conseils professionmels, le Conseil profes- 
nel peut présenter à Notre ministre des pro- 
jons à ce sujet. » (2) s 


x 


manière 


A savoir, des propositions concernant la 
1921 


fixer les salaires des assurés, selon la doi de 


es accidents. 
‘Par la présente disposition, le Conseil pourra faire 
sifions pour que certains groupemenis d'ouvriers 
sent s'écarter des dispositions de la loi sur les mala- 
en ce qui regarde la déclaration, l'inscription, la 
ion des salaires journaliers, la perception des primes 
»s payements en Cas de maladies. 
rlant en général des articles 22 à 27, le ministre 
ait dans son exposé des motifs (p. 10) 
Sur un point nous voulons encore très spécialement 
ér l'attention. On ne peut faire ici qu'un commen- 
ent pour ce qui regarde le rôle consultatif et exécutif 
onseil professionnel. Si le présent projet devient loi, 
devra tenir compte, en faisant de nouveaux projets 
lois sociales comme en modifiant ‘celles qui sont en 
eur, de l'existence des Conseils professionnels capables 
se charger dans une mesure ples on moins considé- 
de ce quon considérait auparavant comme les 
s de l'autorité publique. Mais, même sans qu'il 
essaire de prendre d’autres dispositions légales, les 
eils professionnels pourront, dans plusieurs cas, Ppar- 
er à l'exécution de la législation sociale, soit direc- 
ent, soit par un décret portant règlement d'adminis- 
ion publique. 
{ A ce propos, 
rendre pour éta 
éa », de la loi 


le ministre pense iei aux initiatives 
blir des décrets visés à l’article 16, 
du travail ; introduction dans le 


concerne les magasins, les cafés et. hôtels, à celle 
‘projet actuel présente pour les usines et les ate- 
nsel'art. 17, b et C (art. 23 de la loi actuelle) ; 

xamen et transmission aux autorités compé- 


r “| 


D 


ur les heures de travail d’une mesure identique en . 


Re NL le cas de conventions colec- 
dns Et Let autres réglementations conclues 
PRE Mec et Dern les palrons et ou- 
SRE être décidé que Îles copflits qui en 
el d'autres conflits relatifs au travail dans 
celte profession, seront soumis à la décision du 
Conseil professionnel, L 
PA re une phofessiQn un conflit relatif au 
ail nait ou menace de najlre, sans que soient 
appliquées les dispositions de l'alinéa 1°, le Conseil: 
professionnel à le droit de faire des tentatives pour 
prévenir ou résoudre le conflit (1). a 

Anr, 38. — La loi de 1923 sur les conflits du ï 
liavail sera modifiée comme suit : ie 

&) Dans l'art, 2,,le point derrière le mot « cir= fe 
conscriplion \» sera remplacé par un point-virgule, 
et il sera ajouté : À ; aie 
_« e) Conseil professionnel : lé Conseil  profes- 
sionnel:_ visé par la ‘loi sur les Conseils profes- 
sionnels » ; es 
2 b) A l’art. 5, alinéa 2, après le mot « syndicats », 
il sera ajouté ce qui suit 3 DRE 

« Ou, si dans la profession où le conflit est né. 
un Conseil professionnel a été institué, lès membres 
du Conseil professionnel désignés par lui » ; 

c) À l'art. 7, alinéa 1°", les letres a, b,.c, et du 
seront respeclivement remplacées par les lettres 
b,, dre. € É 

d) Après les mots « dans un conflit », de l’ar- 
ticle 7, alinéa 1°", il sera ajouté ce qui Suit : 

« a) Si dans la profession où le conflit est né 
un Conseil professionnel a été institué et qu'il Jui 
paraît que le Conseil professionnel fait des tenta-. 
tives pour résoudre le conflit » ; TRYMENT 

ey À l’art. 7, alinéa 2, au lieu de « sous les lettres 
a et b, on dira : « sous les lettres a, b et c' ». 


S 6. — Des dépenses. 


Ant. 9. — L Sous les conditions à déterminer 
par Nous, Nous pourrons accorder au Conseil pro- 
fessionnel, pour l'exécution de Ja tâché qui lui est 
f lue 


qe 


concernant l'exécution des 
, ï 
est fermement convaincu que, ‘ pour "e 
du Conseil professionnel s'étendra tou- 
dans ce sens, êt. accroîtra continuelle- 


tentes des’ plaintes et désirs 

lois sociales. 
» Le soussigné 

l'avenir, la tâche 


* 


jours davantage 
ment en importance. Il n'y a pas lieu ici à un boule 
versement ‘absolu dans la législation sociale parce que, 


l'autorité publique, en gardant le contrôle qu'elle devra ; 
nécessairement continuér à exercer, peut se retirer 101 
seulement petit à petit et à mesure que l'organisation À 
des professions progresse. » $ 
(1) Dans les cas de conflit, les employeurs et ouvriers A0" 
hollandais liés par une convention collective de. travail : M» er 
préfèrent recourir à l'intervention de leurs propres Com-”\ NES 
missions plutôt qu'à la médiation officielle. a qe 
| La raison en est que les Commissions connaissent mieux A 
Ja mentalité ouvrière et Ja technique du travail, que Ag AN 
procédure est plus rapide et facile, n'étant pas liée aux 
règles de la procédure civile, et que celte même pro- GE 
cédure est moins coûteuse. JAN 
Répoudant à des députés 
entre de Conseil et le médiateur officiel, 
écrivit dans le Mémoire en réponse (p. A1) : 
« Cet article est entièrement dans l'esprit de l’art. 7 
de la doi sur les conflits du travail, qui donne la priorité 
à la solution des conflits par les organes propres de la 
profession et ‘qui laisse un rôle supplétif au médiateur b 
officiel lorsque ces organes se sont montrés impuissants AUS 


à résoudre le conflit. Dans la pratique, selon la loi sur 
médiateurs officiels  n’inter- 


les conflits du travail, les 
viennent qu'après s'être convaincus que les, tractations 
entre Les parties sont rompues . OU ont abouti au point 


qui craignaient un conflit 
le ministre 


mort ; 
Û ; \ ta 


à Wat NUE LE 


} à À 
\ î : ‘ ut ie \ESaseR À 2e Te 
reconnue par la présente loi, un dédomma 

des dépenses montant, selon l'étendue de l'activité 
u Conseil professionnel, à une somme entre 5oo et 

2000 florins par an. 

Al. Pour le restant, les dépenses du Conseil pro- 

_ fessionnel sont à la charge des syndicats patro- 

maux et ouvriers prévus à l'article 3, alinéa 3, 

chaque syndicat contribuant proportionnellement au 

_ nombre des membres qu'il nomme au Conseil. 


AAC ! 
Nu DU 


HT Lorsqu'un syndicat manque, dans le délai 
fixé par le Conseil professionnel, à payer sa contri- 


à ? 4 
4 * NA 
ET EU 
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_ Ministre peut retirer la nomination faite par ce 
syndicat, Ce retrait comporte la déchéance des 
Syndicat, à partir du moment où la décision de 
Notre ministre parvient au Conseil professionnel. 


À 


S 7. — Dispositions finales. 


AnT, 30. — Des prescriptions ultérieures peuvent 
. : être publiées par décret portant règlement d'admi- 
nistration publique, au sujet de la composition, du 
+ fonctionnement et des attributions du Conseil pro- 
fessionnel et au sujet de ce qui est nécessaire pour 
> préparer l'application et l'exécution de la présente 
AE ER 

| Anr, 31. — Les règlements dont il est question 
_ aux articles 7, 13 alinéa 2, 14, les modifications qui 
y sont faites et les décisions dont il est question à 
l’article 13 alinéa 1°, n'entreront en vigueur qu'après 
l'approbation de Notre ministre. \ 

à 


Arr. 82. — Cette loi peut être désignée sous le 
_ dite « Loi sur les Conseils professionnels ». 
10 Ant. 33, — La présente loi entrera en vigueur à 


une date que Nous déterminerons. à 

Nous mandons et ordonnons que la présente loi 
+ sera publiée dans le Staatsblad et que tous les dépar- 
/) temenis ministériels, autorités, collèges et fonction- 
maires intéressés tiendront son exécution 
Ni -exacte. 

Donné à, La Haye, le > avril 1038. 
EE | ; WILRELMINA. 
nurLe ministre des Aff. écon. et du Travaü : 

T.-J. Verscauur. 

Publié le 5 avril 1958. 


à 


la main à 


' Û Le min. de la Justice :: 
ji Li : J. Doxxer. 
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Notes er eg ipesl 


FE Les KA la* Grande-Bretagne. 


| de 


F° 
« 


ve ee Lo 
Q Ç x : : 
a ,M Arthur Balièur, le vicomte Esher et Sir Richard 
ait À Carton publièrent en +916 un rapport, dit « Rapport, 
{ de la Fondation Garton », où l’on indiquait comme 
at remède aux troubles sociaux de « remplacer l'idée d'avan- 
NO é SE S : NUS x 
pe é tage privé par celle du service publie grâce à un système 
TS de comités mixtes groupant pour chaque industrie des 
| 


… représentations, dans l’entreprise, dans le distriet et dans 
D "un Conxeil industriel national ». 


; Guidé par cette même idée, le ministère britannique 
A . de Ia Reconstruction nomma en 1916 un comité présidé 
nn 


à par Sir John Henry Whitley, dans le but d' « examiner 
le problème ües relations industrielles entre employeurs 
et ouvriers et de faire des recommandations en vue 

i d'un ajustement plus harmonieux et plus équitable de 
ces relations ». 

En mars r9r;. le comité publia son premier rapport, 
Proposant d' « établir pour chaque industrie une orga- 


gement 


_bution aux dépenses du Conseil professionnel, Notre 


membres du Conseil professionnel nommés par ce. 


Ni voa 
\ ARE APE TE £ #4 
| nisation représentant les emp oyeurs et les 
se proposait comme but d'examiner réguliè 
questions touchant la profession, son progrès et 
périté, envisagés du point de vue de l'intérêt 
qui Ÿ participent, dans la mesure où l'intérêt 


la communauté le permet ». ve 


1 “ 


{ 


0 Organisation 


Le comité recommanda plus particulièrement 
tion de « Joint Standing Industrial Councils » ( 
industriels mixtes permanents), appelés depuis. 
Councils, à établir dans chaque profession ou 
organisés par entreprise individuelle, par district 
toute la nation, de la manière suivante : È 

Les Works Commitiées groupent les représente 
la direction et des ouvriers dans les entreprises 
culières ou dans les établissements industriels 35 

Les District Councils réunissent les représentai 
syndicats ouvriers et des associations patronales di 
ries particulières dans un district déterminé o 
une région particulière ; 2e } T7 

Les National Industrial Councils groupent les rep 
tants des syndicats ouvriers et des associations pat 
des industries particulières de tout Je pays. 


; 


Fonctionrement et attributions. 


Cette triple organisation devait fonctionner d'ap 
principe commun et dans une collaboration étro 
Dans l'intention des auteurs, ces organismes di 
avoir des attributions bien plus considérables que 
qui consistent simplement à négocier dans les 
conflits de salaires et de conditions de travail 
devaient prévenir ces conflits, Mais, en fait, “ils ne 
devenus que des commissions de négociation ne dif 
guère des commissions de conciliation-et des © 
mixtes d'avant la guerre. « DR + 
Devant précisément s'appliquer aux industries | 
pourvues de fortes organisations ouvrières el patron I 
tout en laissant les autres industries provisoirement 
le régime des Trade Boards, les Conseils industriels m 
à très peu d'exceptions près, rencontraient l'opposik 
de ces industries bien organisées et né trouvaient 
faible application que dans les industries de moin 
importance. ; n: 
De plus, les accords établis par ces conseils ou 
décisions prises par eux n'avaient aucun effet Jéu 
ces conseils restaient toujours sans « statutory powers 
et les bons patrons hésitèrent à bon droit à s'enga 
non pas par opposition aux ouvriers, mais bien plus 4 
l'appréhension d'une concurrence moins « fair » ad 
part d'autres patrons. C'est ce que démontra clairer 
le procès de Webb contre Woodman et fils. + | 
Une réponse écrite, faite à des questions parlementil| 
.et citée au procès, montre quelle était l'opinion offici 
au sujet des attributions du Conseil industriel mixte. 
I s'agissait d’un conflit concernant le taux des sall 
dans l’industrie de la scierie de toute {Ja Grande-Bret4 
et de llrlande en mai ‘rorg. La Cour d'arbitrage | 
rendu sa décision, mais, les patrons, refusaient del! 
soumettre « à moins que leurs voisins et concuri 
dans tout le pays fussent obligés par quelque déci} 
statut ou autre moyen, de payer les mêmes taux ».) 
Le ministre répondit | ; 
« M. Jesson a demandé hier, à la Chambre des ( 
munes, au ministre du Travail, s'il voulait bien envis 
l'opportunité de rendre les décisions et les accords ! 
par les Conseils industriels mixtes en matière de sald] 
de conditions et de durée du travail, obligatoires 
toute l'industrie-intéressée lorsque ces Conseils représer 
les deux tiers des employeurs et des ouvriers, de mat 
à empêcher que des employeurs, en vendant à trop|| 


L 


\ 
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sent nuire à ceux ge Sent à sou Ja paix 
1e. 

sa réponse, pontenue dans re Ra rendus 
rlement, Sir Horne déclara que des propositions 
lables avaient été rejetées par les organisations syn- 
pour la raison surtout qu'on se proposait — 
Hhite titre — de rendre les obligations bilatérales, 
Puis pour rupture d'accords étant prévues de 
_ égale contre les employeurs et les ouvriers. 
ajouta encore que, sous le régime du Trade Union 
1871 et du Trade Disputes Act de 1906, il n'était 
ement impossible d'imposer légalement un accord 
rentre les associations patronales et ouvrières, mais 


# 
lé 


de ces associations qui prêterait conseil et aide à ses 
es pour rompre le contrat auquel ellé a été elle- 
partie contractante. » (Cité en appendice par Frank 
A dans The Worker and the State.) 


Ve 
ai 
' 


Succès relatif. 


& premiers Conseils industriels de cette forme furent 
en rg10, et vers la fin de 1920 ils étaient établis 
quatre-vingt-quatorze industries. Mais les industries 
plus considérables, comme celles du charbon, du 
n et des chemins de fer, n’en voulaient pas. 
squ'une loi de 1920 sur les charbons suggéra la 
tion de ce Conseil ayec l’assentiment des deux parties, 
‘employeurs acceptèrent, mais les mineurs rejetèrent 
is, et un peu plus tard, lorsque les mineurs eurent 
ngé d'idée, les employeurs venaient d'en faire autant, 
en ne se fit. L'industrie du bâtiment connut des 
cultés semblables. 
nglobant 3 Soo 000 ouvriers, ces Conseils se sont mon- 
utiles, bien que M. Whitley lui-même, dans son 
ours au Congrès de l’Industrial co-partnership Asso- 
ion, à Oxford, le 21 juillet 1933, ait parlé avec 
peu de mépris ironique des « petits bouts de rouage 
r arrêter les taux de salaires et les heures du travail ». 
avait songé à bien autre chose. 
n constatant la survivance des Conseils dans soixante- 
tre industries où le temps perdu en grèves et discus- 
avait été vingt fois moins considérable que dans 
autres industries n'ayant pas de Whitley-Council, il 
pouvoir indiquer comme raisons de l'échec partiel 
Les vicissitudes extraordinaires de la prospérité fictive 
des crises économiques ; 2° l'enthousiasme éphémère de 
rès-guerre en faveur de la création des Conseils ; 
Hpoosition des industries lés plus importantes, et 4° Ë 
: que ces Conseils étaient restés sans « pouvoirs statu- 
es », les patrons pouvant toujours se soustraire aux 
ions du Conseil, avec la conséquence d’une méfiance 
de la possibilité de concurrence par des baisses de 
dires et de prix. 
jole (cité plus bas) juge l’œuvre des Conseils de M 
te : « La seule conséquence importante a été d'établir 
pe me officiel de négociation sur une base natio- 
e dans les services publics et dans plusieurs des indus- 
bs moins bien organisées qui n'avaient pas une orga- 
tation semblable ayant la guerre, Leurs aspirations 
Irdre plus élevé n'ont abouti à rien. » 
attitude générale des syndicats ‘ouvriers envers Îles 
nitley-Councils semble assez bien exprimée dans un 
Pport signé par cinq membres du | premier comité 
aitley. : c Ü A 
* Tout en reconnaissant que les relations plus amicales 
disi établies entre le capital et le travail créeront une 
nc phère généralement favorable à la paix et au pro- 
s industriel, nous désirons exprimer notre opinion 
. identité complète d'intérêts entre le capital et le 
ne peut pas être obtenue de cette manière et 
ne peut attendre de cé . mécanisme qu'il fournira 
yen d'arranger les conflits d'intérêt plus graves 


La 


ANT : 4e 
Où vestions Aemelles » 


englischen Typs der Betriebsraele, Hambourg, 1922 ; Te. 


Il “était également impossible de poursuivre légalement : 


st A 


oo 


1e A ho l'activité (at CA Daho A 4 
et gouvernée en tout premier lieu par de mobiles de x 
profit individuel, » : 

Bibliographie : Cf. Browne (Warno : Whals AUve LA à 
the Labor Movement, New-York, xg2r ; PLaur (Dr Tn.) : 
Entsiehen, Wesen und Bedeulung des Whitleyismus, des 


LYARD (FRanx) : The Worker and the Slale, Londres, | l 
1928 ; Core (G. D.) : Organised Labor, an introduction MA 
to trade unionism, ÉD res, 1925 ; Report of the Ministry 
of Labour for the Year 1932 (chap. 1v, concernant les 
relations industrielles), Londres, 1935 ; Wauwrzex (Rt. Hon. M 
J. H.) : À Review of the Industrial Councils Movement, Li 
Londres, Jp: At 


II. — Les Betriebsraete de l'Allemagne. 4 jé 
Origine. AUOT ë E 


« 
La révolution de novembre 1918 dota l'Allemagne de AE 
multiples conseils d'ouvrièrs créés sur le modèle de ce 
qui s'était fait en Russie. | Des catholiques comme 
l'abbé Hitze y voyaient l'expression outrancière d'une Re 
chose bien naturelle : la représentation légitime des 
intérêts de la profession. Aussi, il en resta quelque 
chose dans la Constitution du nouvel Empire, qui décida. 
par son article 165 : « Les ouvriers et employés sont 
appelés à collaborer, sur un pied d'égalité, en commun 
avec. les emplôyeurs, à la réglementation des conditions 
des salaires et du travail ainsi qu'à l’ensemble du déve- 
loppement économique des forces productives, Les orge 
nisations des deux parties et leurs unions sont. recon- 
nues. » Le même article contient encore des disposi- 
tions concernant les conseils d'entreprise, les conseils | 
de district et un Conseil d'Empire. MAT 
Nous constatons ici la volonté de créer une triple Est 
organisation analogue à celle que nous avons vue, pour k 
Ja Grande-Bretagne. En réalité, les sociaux: “démocrates 
craignant unè concurrence dangereuse pour ‘Jeurs syndi- w 
cats, on n'a jamais manifesté beaucoup d'ardeur pour 
la création des conseils de district et du Conseil natio- 
nal (x), mais les conseils d'entreprise furent établis par. 
la Betriebsraetegesetz, la loi sur les conseils d'entrcprès 
du 4. 2. 1920. F4 
à 


ÿ 
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Institution. | (US 
D'après cette loi, un conseil d'entreprise existe dans 
toutes les entreprises, privées ou publiques (excepté dans 
celles de la navigation maritime et fluviale) employant sf 
au moins vingt ouvriers. Dans les entreprises de cinq 
à dix-neuf ouvriers électeurs et d'au moins dix ouvriers |. 
continuellement employés dans les entreprises agricoles 
et forestières, on se contente d’un Betriebsobmann, repré Te 
sentant, chef des ouvriers de l'entreprise. Dans. les "entre-1 
prises employant un minimum de vingt ouvriers tra. 
vaillant à domicile, on instituera un conseil .d' enteits 

spécial pour les travailleurs à domicile. 

D'après le nombre des ouvriers, le conseil d’ entreprise ; À 
comprend de trois à trente délégués. S'il y'a! neuf” 
délégués ou plus, ceux-ci choisissent un « comité d'en- 
treprise » composé de cinq membres. 

Les délégués du conseil d'entreprise sont élus par vote 
direct et secret pour un an, Sont électeurs les ouvriers 
qui ont plus de 18 ans ; sont éligibles les électeurs 
qui ont 24 ans, sont citoyens du Reich, ont terminé 


(x) Ce Conseil national au Libalier (qu'il ne faut pas À AS 
confondre avec le Conseil nat. économique) indique que, FR" 
probablement on ne songeait même pas à en créer pour W 
chaque profession ; nous sommes donc assez loin de. ni 
l'idée corporative, puisque ceux qui participent à Ja De 
production ne se ‘grouperaient pas autour d’une même: 
profession. ce 


‘eur. Anton professionnelle et appartiennent dépuis trois 


c ticulière. 

Les dépenses que l'activité du conseil 
‘entraîne sont généralement à la charge du patron. Pour 
sauvegarder les intérêts des syndicats, on va: jusqu'à 
interdire aux ouvriers et émployés 
_pour foute fin relative au conseil d'entreprise, 


Attributions. 


1° Le conseil d’entreprise assiste de ses avis la direc- 
tion de lentreprise, contribue au maximum de rende- 
ment et au summum de qualité dans la production ; il 
contribue à y introduire les meilleurs procédés de travail. 
, 2° Le conseil aide à prévenir les conflits dans l’entre- 
prise non pas par son action propre mais en faisant appel 
au Comité d'arbitrage du district, conformément au décret 
du 23.712. 1918. 

3° Il veille à l'exécution des décisions arbitrales et à 
- Japplication d'accords éventuels. 
L 4° II s'entend avec l'employeur pour la rédaction. ou la 
_ modification de règlements d'ateliers dans le cadre de 
contrats collectifs de travail. 
5° IL favorise la bonne entente entre ouvriers, entre 
« ouvrières et employeurs, et veille au respect de la liberté 
d'association. 


1 


Vemployeur à les faire disparaître. i 

‘7° I prête sa collaboration aux mesures de sécurité et 
d'hygiène, | 
- 8° Il collabore à l’administration des caisses de retraite, 
des sociétés d'habitation ouvrière et autres inslitutions de 
prévoyance professionnelle. 

L'exécution des décisions prises d’un commun ackord 
_ayec la direction de l'entreprise appartient à cette direc- 
tion seule. 

: Dans les entreprises ayant un conseil d'administration, 
| on nommera dans ce conseil un ou deux membres du 
|. conseil! d'entreprise avec droit de vote pour représenter 
les intérêts et les désirs des ouvriers en ce qui concerne 
l'organisation de l'entreprise. Ces membres ne reçoivent 
pas de tantièmes, mais des indemnités. 

Dans certains cas Ile conseil d'entreprise peut exiger 
de connaître les contrats de travail et autres, les livres 
de salaire et tout ce qu'il faut pour pouvoir juger de 
l'application des. conventions collectives de travail, mais 
dans la mesure seulement où le secret professionnel n'est 
‘pas menacé. 

: Chaque trimestre, le patron présentera un rapport sur 
la situation et le progrès de l’entreprise et de Ja profession 
en, général et en particulier sur les besoins éventuels Le 
main-d'œuvre. 

+, Dans les entreprises que la loi oblige à tenir des livres 
_ +: de commeræ et qui ont un minimum de trois’ cents 
ouvriers ou de cinquante employés, le conseil d'’entre- 

+ prise peut demander au patron de présenter ‘et d'expli- 
quer le bilan de l’entreprise et le compte des profits et 
pertes, rédigés de telle façon qu'on puisse se former une 
idée de l'avoir et de la-sittation de l’entreprise sans avoir 
à se référer à d'autres documents. 

; Un membre du conseil d'entreprise prend toujours part 
1 vaux enquêtes en cas d'accident. 

Sur plusieurs points les membres du conseil peuvent 

être tenus de garder le secret! 


De «nombreuses dispositions visent à protéger les syn- 


dicats.en tant que représentation de la classe ouvrière 
dans son ensemble. 

Enfin un conseil d'entreprise ne 
cessera d'exister lorsque des difficultés particulières s’op- 
posent à sa formation ou à son fonctionnement, ou 
lorsque, en raison d'une convention collective du travail, 
d'obligation il existe une représentation 
des ouvriers. ; 


sera pas formé ou 


générale, autre 


d'entreprise 


toute contribution + 


6" Il entend les griefs des ouvriers et travaille deb 


* ans à la profession et depuis six mue à ORRRES Re 


vent, opposés aux conseils d'entreprise, fe. ei Co) 
dans la Suite qu'un conseil bien organisé DEA 
des services et être utile aux intérêts de l’entrepri 
Malgré, certaines appréhensions de la part des syn 
et bien que. le projet sur les conseils _d’entrepris 
devenu loi contre la volonté de la majorité des ou 
organisés, ces derniers reconnurent plus tard l'utili 
ces organismes pour les questions de salaires, Ja fi 
des conditions du travail et-des réglements d’ateliérs 
Les milieux chrétiens et sociaux ont aimé à voi 
l'activité des conseils d'entreprise une penis 
d'attente pour la réalisation pratique de leur idéal. 
ralif, Il faut reconnaître cependant que ces, mn. 
ouvriérs que mixtes, n’entrant pas dans un cadre. 
pant toute la profession, ont peu de choses en éo 
même avea les Joint Industrial Councils de Whitley 
Cêtte loi du 4. 2. 1920 et la législation postérie 
restèrent bien loin de réaliser fout ce que la Constitut 
de Weimar contenait en germe. Les sociaux démoc 
aussi bien que ceux qu'’animent des tendances plus co 
vatrices, pour des motifs opposés, refusèrent d'aller 
loin. On a pu espérer que, sans se lancer dans 
vagues projets de socialisation, de nombreuses et 
faisantes institutions naîtraient de ‘ces conseils d? 
prise, une fois que le mouvement des salaires, des 
et de toute l'économie aurait plus de stabilité. É: 
Mais maintenant que le nationalsocialisme, arrivé 
pouvoir, veut faire et réalise déjà une ue bru 
vers un ordre corporatif, on peut se demander à. 
titre ce qui restera de cet embryon bien chétif 
profession organisée. 
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La Chambre corporative. 
“Art. 102 à 105 de la Constitution (11. 4. 33) (4 


Chapitre V. — De la Chambre corporative. 


PRES asie 4 


2 PART TOR DE ÈS de l’Assemblée nation: à 
fonctionne une Chambre corporative composée | € 
CR Ne d’autôrités locales et d'intérêts D ji 


{ 


(1) Traduction du portugais de Constituïgäo Politica 


Republica Portuguesa e os Decretos- Es (n° 22 469 
29 #70). Une brochure ‘17 X 712 de 68 ri 
Livraria Populér de Francisco Franco. disonne, Re 


Ÿ 


étant k 
ix avec l'ordre 


Ÿ 


s dans leurs rapports 

2x Les rt Sa io Rae ‘eu 
économique, a loi désignant ceux auxquels 
mbe cette représentation où la façon nt ils 
choisis ainsi que la durée de leur mandat. 
ÿ— En cas de vacances de charges dont les 
res occupaient, en cette qualité, un siège à 
» Chambre corporative, ou lorsque ces titulaires 
ont démissionnaires pour cause d'incompatibilité 


ifs seront représentés par ceux qui légalement 

a vertu d’un statut doivent les remplacer. 

En dehors de l'hypothèse prévue au para- 

précédent, les vacances qui se produisent à 

M Chambre corporative sont comblées par la dési- 
on de remplaçants. 


3. Aux membres ge cette Chambre est appli: 


es (2). à ÈS et 

RT. 103. — Il incombe à la Chambre corpora- 
de faire un rapport et de donner son avis par 
sur loules les, propositions ou tous les projets 
oi qui seraient- présentés à l'Assemblée natio- 
è, avant que ne soit commencée la discussion à 
ue sujet. E 6 ge 
x. — L'avis:sera donné dans un délai de trente 
Durs. où dans un temps que l'Assemblée fixera, si 
ù projet de loi en question est considéré comme 
went par le gouvernement. ? 


raphe précédent, sans que l'avis ait été donné, 


nent la discussion des projets de loi respectifs. 
ART. 104. — La Chambre corporative fonétionne 
arant la période des sessions de l’Assemblée natio- 
ile et pour des sessions spéciales : elle peut égale- 
nent se réunir en deux ou plusieurs séances, si les 
nestions à étudier le requièrent ainsi. 


Uç 1. — Peuvent prendre part à la discussion des 


Es 


@) Ce paragraphe est ainsi, conçu 

6 >. — Nul ne peut être en même temps. membre 
le l'Assemblée nationale et de Ja Chambre corporative, » 
@)/ Get article est ainsi conçu : 

« AnT. 89. — Les membres de l’Assemblée nationale 
buissent des inmmunités et privilèges suivants :,: , 
» a) Hs sont inviolables pour leurs ‘opinions et les 
otes qu'ils viendraient à émettre dans l'exercice de-leur 
nandat, avec les restrictions que comportent les para- 
kraphes 1 et 2; ; 

M» b) Ils me peuvent être jurés, expérts ou témoins sans 
autorisation de l'assemblée. 
Mm'<) Ils ne peuvent non plus être emprisonnés sans 
“ésentiment de’l'Assemblée, sauf en cas de flagrant 
(élit, ou pour crime entraînant la peine suprême ou son 
quivalent dans l'échelle pénale ; 
» d) Si um député est poursuivi 
arrêt, le juge en donnera communication à l’Assem- 
‘qui, en dehors du cas prévu dans la dernière partie 
alinéa c) du présent article, décidera si le député 
it ou non être suspendu, à l'effet de donner suite au 
firocès. S 
.» e) 


fls ont droit à une indemnité aux termes établis 
loi électorale. 

| »°S 1. — L'inviolabilité pour opinions et vote n’exempte 
as les membres de l'Assemblée nationale de responsa- 
Bilité civile et criminelle pour diffamation, calomnie et 
njure,. outrage à Ja morale publique ou provocation 
liqué au crime. : $ À 

>. — L'Assemblée nationale peut retirer leur man- 
at aux députés qui émettent des- opinions contraires à 
‘existence du Portugal. comme Etat indépendant ou qui, 
jous quelque forme que cevsoit, excitent à la subversion 
lente de l'ordre politique et Social. 


__ Les immunités et privilèges établis dans les 


rcice éffectif des 


lturel | 


‘au $ 2 de l'article 85 (x), les intérêts res- | 


e la disposition de l'art. Sg et ses para-. 


‘tion de M. François Mauriac, élu le r1. 6. 304 


n$ 2. — Passé les délais auxquels se réfère le para-, | FRA EE 


Assemblée nationale peut commencer immédiate: 


: Sophrone JE au siège de 


pour crime et frappé 


b, 6, à et.e subsistent pendant toute a durée. 
; fonctions législatives. 


dre 


v' 4 


SAT EAU ES A PET 
ropositions où 


aux membres de l'Assemblée nationale, 
, | (A suivre.) à 


PAU 


ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 16 novembre. 


France. — Chambre : Constitution du « 
liste de France » (Union Jean-Jaurès), parti néo-socialiste ; 
M. Marcel Déat est nommé secrétaire général du bureau : 
provisoire, \ J DyLs SR 

= Paris : À l'Académie française, discours de récep- 
réponse 
de M. André Chaumeix (cf. D. C., t.. 30, col. 963). — Lei 
Petit Parisien publie les’ « Instructions du bureau central : 
de la propagande allemande sur l'action dans-les deux 


\Arnériques », 


__ Vienne : Le D' E. Czermak est élu pré- 
sident du parti chrétien social, en remplacement de. 


M. Karl Vaugoin. SA RER AQU En 
: Démission du Gabinet. ; 


Barrie: > La Paz if 
, Cnvpre. — Nicosia : Mort de S. B. Kyrillos IT, archev. 
grec orthodoxe de Chypre, né, en 1869, évêque métro 
polite de Cyrène, 1895 ; la succession de  l’archey: 


Chypre en 1900 fut l'objet d'une. 
compétition entre Mgr Kyrillos et l’évêque de Kition, QUE 
dura dix ans et nécessita l'intervention des patriarches 
de Constantinople, d'Alexandrie et de Jérusalem et des 
pouvoirs civils; l'évêque de Kition fut élu en r910 et 
Mgr Kyrillos lui suceéda le 24. 11. 16: ses. électeurs : 
furent décus par sa modération dans le domaine politique: 
Espacne. — Un autobus allant de Castril à Huescar ? 
tombe ‘dans un précipice ; 24 morts. 1 RTS OUR 
Erars-Unis. —‘Washinglon : Déclaration de l'épiscopat. 
catholique sur la crise économique et gouvernementale 
aux Etats-Unis. À 1 FA TRPESS 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Le groupe libéral ayant 
à sa tête Sir Herbert Samuel décide de passer. à Foppo--, 
lors de l'ouverture de la session le o1 novembre) 
Aggeir Asgeirsson, premier 
suite. du vote de la 


sition 
IéLanoe. — Reykjavik : M. 
ministré, donne sa démission à la 


w 
———— 
> EU 


(x) Voici le texte de cet artiele î Er 
An 2:96. vIlincombeà l'Assemblée nationalé der 


vérifier et de reconnaître Îles pouvoirs de ses membres, | 
délire son bureau, d'élaborer son régime intérieur et de, 
régler sa police,, » 

(») L'article 107 est ainsi Conçu : 

«& Le ‘règlement de l'Assemblée déterminera 

» a) La limitation du (temps accordé pour 
parole ; 

». b) L'interdiction 
une question non annoncée 
d'avance ; 

» c) L'obligation, 
bune pour prendre 
du jour. » 


(3) Get article est ainsi conçu : 
de l'Assemblée nationale 


r 


4 


prendre® la x 


CSS 


de négliger lordre du jour ‘pour | 
au moins vingt-quatre heures 


pour l'orateur,:de monter à la. tri- 
la parole sur. la question à l’ordre 


« ART. 96. —— Les mémbres 
ont le droit d'écouter, de demander ou de-solliciter des a: 
informations de n’importe quelle corporation ou entité î 


officielle, concernant les questions de l'administration 


peuvent! #*° 


publique ; cependant les entités officielles ne I 

répondre sans autorisation préalable du ministre respectif, 

qui seul a le droit de la refuser en invoquant le secrét * 

d'Etat, » , EE 
‘à 


LA VUE 


DA 17 D AE EN 


7 


a \ Vendredi 17 novembre, 

: e_  Fravox. — Limoges : 9° Congrès national du parti 
Er démocrate populaire (17-19 nov.), sous la présidence de 
* M. Auguste Champetier de Ribes ; s’oppose à toute infla- 
à tion et aux impôts nouyeaux, réclame une déflation des 


services publics, affirme sa fidélité au principe de l'impôt 
. personnel et progressif, demande l'équilibre budgétaire, 
_ estime que l'avènement de M. A. Hitler et le retrait de 


4 l'Allemagne de la S. D. N. commandent une vigilance 
CT accrue, le maintien de la politique traditionnelle .d orga- 
“ nisation internat. de la paix et la fidélité aux institutions 


Ê de Genève ; reconnaît la nécessité d’une réforme profonde 

de l'Etat dans le cadre de la démocratie: ! 

| — Paris 4e Conférence internat. des patrons chré- 

WE tiens (17-18 nov.), sous la présid. de M. Joseph Zamanski ; 

_ discute du problème monétaire devant le bien commun 

(nécessité d'une monnaie stable, pas d'inflation) et du 
travail salarié de. la femme mariée. 

ALLEMAGNE. — Berlin Les autorités ecclésiastiques 
de l'Eglise évangélique du Reich décident de suspendre 
l'application du paragraphe aryen dans l'Eglise. 

SENS Cuizr. — Santiago : M. de Sartiges, ambass. de France, 


présente ses lettres de créance au président Arturo 
i Alessandri. ! 
Erarzs-Unis. — Washington Rétablissement des rela- 
ts tions diplomatiques avec l'U, R. S. S. ; M. William Bullit 
" est nommé ambass, à Moscou et M. Alexandre Trovanosky, 
+ ambass. à Washington. 

dé . Grèce. — Athènes Démission de M. Th. Tourko- 
à  vassilis, min. de l'Instr. publique. 


Samedi 18 novembre, ; 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant approbat. de 
Yaccord interprétatif conclu entre la France et la Répu- 
blique de Panama pour fixer la portée de la convention 

‘relative à l'établissement des nationaux, au commerce 
ne et à la navigation, signée à Bogota le 30. 5. 1892, appli- 
cable dans les rapports entre la France et la République 
de Panama dans le domaine d'application des lois sur 
Jes loyers (J. O., 20-21. 11. 33). ù 

_ AuTRIOHE, — Vienne : Rudolph Dertil, qui blessa le 
_ … chancelier E. Dollfuss le 3 octobre, est condamné à 

5 ans de travaux forcés. 


BELGIQUE. — Bruxelles Signat. d'un accord com- 
. mercial belgo-australien. \ 
Erats-Unis. — New-York : Mort de Henry Westinghouse, 
N âgé de 80 ans, ingénieur ; inventa le frein Westinghouse 
f: à air comprimé, prés. de la Ci Westinghouse. 
| IraAzrE. — Rome Nomination de quatorze nouveaux 
sénateurs, choisis parmi les chefs d'armée, les ambas- 


+ sadeurs et hauts dignitaires de l'Intérieur. 
TURQUIE. — Stamboul Inaugurat. de 
Université. 


la nouvelle 


Dimanche 19 novembre, 


| 
SaINT-SIèGE. — Lecture du décret de canonisation du 
bienheureux Don Giovanni Bosco, fondateur des Salésiens 

# et de l'Institut des Filles de Marie-Auxiliatrice, né à 

Castelnuova d'Asti le 16, 1. 1815, mort à Turin le 3r. r. 

DAT 866. 

ee France. — D. (min. Fin.) modifiant le décret du 

Û 20. 1. 28 relatif aux -cârtes d'identité des étrangers 

D (CO), Jo-21- 113.83): 

; ALLEMAGNE. — Célébrat. du 450 anniversaire de Martin 
Luther. — La « Ligue de détresse des pasteurs », qui 
compte 3 000 adhérents, proteste contre les revendications 
‘hérétiques énoncées par les « Chrétiens allemands » et 
leur chef, le pasteur Krause (élimination du Crucifix ; 

: suppression de J’Ancien Testament parce que trop impré- 
gné d'orientalisme, de l’idée de péché qualifiée de rabbi- 
nique ; exclusion des Juifs baptisés dans l'Eglise). 

ARGENTINE. — Buenos-Aires Le contre-amiral S. S. 

Storni, chef de l'état-major général de la marine, est 

nommé min. de Ja Marine. 

Cura. — La Havane : Mort du philosophe José Varone ; 
funérailles nationales. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, 


tation. ‘ f l 

| GRANDE-BRETAGNE. — Grassmoor (Comté de 

Explosion de grisou ; 15 morts. RTS 
Îran1E, — Rome : Mort du sénateur Vittorio: 


ves; 378 dépi 
Droites. 


organisation bancaire, la « Home Loan ; 
sentira des prêts pour la construction de maisons 


né à Turin le 24. 4. 56, études de droit à l’ 
Rome, attaché à la présid. dela Cour de 
de droit romain à l’Univ. de Camerino, 1879 
l’Univ. de Sienne, 1881, et à l'Univ. de 1 
sénateur, 4. 3. 1904, fit partie, au Sénat, de 
sions scolaires, coloniales, extérieures, judiciaires 
la Justice, 1909-10, min. sans portefeuille char. 
propagande, 1916-17, min. des Aff. étr., 26. 11. 
0, min. d'Etat, 1927, membre de la délégation ita 
auprès de la S. D. N., puis président de cette d 
à partir de 192b, premier délégué italien à la é 
de Locarno, anc. prés. de l’Acad. des Lincei, de 1’ 
internat. pour l'unificat. du droit privé, docteur 
causa de l'Univ. de Paris, membre d'honneur di 
breuses Académies étrangères ; auteur de Il P 
1878; Del diritlo positivo e dell'equità, 1880 ;. 
sabilità e volonià nei negozi giuridici, 1885 ; Lez 
procedura romana, 1894; L'origine della vendita con: 
nel dir. rom., 1904 ; Corso\di istituzioni di dir. ron 
Parte generale, dir. di famiglia, 1912; Diritlo er 
romano : concetli fondamentali, 1915 ; obsèques nati 
lé 2x1 nov. #) î Ji 

SYRIE. — Beyrouth : Signat. d'un traité franco-s 
. Lundi 20 novembre. 


France. — Décret et arrêté (min. P. T. T.) #« 
à l'organisat, de l'exploitation du poste natio 
radiodiffusion (J. O., 22. 11. 83). — D. (min. P. 
portant constitution d'un Comité de  coordinatio: 
émissions de radiodiffusion (J. O., 22. 11. 33). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Ordonnance prononçant la 
fiscation de tous les biens appartenant au prof. 
Einstein et à sa femme. St 

Canapa. — Le Pas : Mort de Mgr Ovide Charleb 
Oblats de Marie-Immaculée, né à Saint-Placide ( 
17. 2. 62, missionnaire au Fort Cumberland, directe 
l'Ecole industrielle indienne de Lac-au-Canard, 1908 
év. tit. de Bérénice et premier vicaire apostol. de 
tin, 8. 8. xo. 6 ES 

CHiNE. — Fou-Téheou : La province du Fou-Kien 
clame son indépendance ; le général Li-Chi-Sen est n 
prés. du nouveau gouvernement, Tcheng-Ming-Chou dis 
la Commission politique, le général Tsaï-Ting-Kai, @ 
de la ‘199 armée, dirige la Commission militai 
M. Eugène Chen, la Commission diplomatique. 

Etars-Unis. — Akron (Ohio) : Ascension dans la sta 
tosphère par le commandant Thomas G. Settle et le ma; 
Chester L. Fordneyy; ïls atteignent 18 664 mètres, 
atterrissent près” de Bridgeton. 14 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort de Sir Aug ti 
Birrell né près de Liverpool, le 19. w. 5o, études 
Cambridge, avocat, 1875, prof. de droit à l'Uni 


Londres, 1896-99, député libéral à la Chambre des 
munes, 1899-1918, min, de l'Education, 1905-1907, rectel 
de l’Univ. de Glasgow depuis rg1r ; auteur de. Obi 
Dicta, 1884 ; Life of Charlotte Bronté, 1885 ; Res Jul 
Calae, 1892; William Hazlitt, xr90 ; Andre Mat 
1905 ; Frederick Locker Lampson, 1920. 1 
GRÈGE. — Athènes : Décret amnistiant les GARE à: 
a a mouvement du général Nicolas Plasti 
! PoRTUGAL. — Lisbonne Arrestat. du major aviaté 
Sarmento de Beires, un des chefs d’une vaste conspill 
tion. 
ROUMANIE. — Bucarest Dissolution : des Chambre 
élections législatives le 0 décembre et élections sénal 
riales le 28 décembre, | RQ 
. RUSSIE. — Moscou : Message de M. Mikhaïl Jvanovi! 
Kalinine, prés. du Comité exécutif central, au peu 
américain ; il estime qu’une ère de collaboration ‘fer 
sous toutes les formes s'ouvre entre les deux peuples} 


— Le gérant: A. FAIGLE. | 


«| 


